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INTRODUCTION GENERALE 
 

 

Chaque année, la pollution de l’air cause le décès prématuré de quelques 12.000 

belges. En 2017, une étude de Client Earth a révélé des niveaux scandaleusement élevés de 

dioxyde d’azote (NO2) dans les rues de Bruxelles et des failles dans la manière de surveiller 

les niveaux de pollution. Ce rapport décrit une situation alarmante, qui l’est particulièrement 

vis-à-vis des groupes vulnérables qui sont fortement exposés aux effets néfastes de la 

pollution atmosphérique sur leur santé. 

Ces dernières années, les procès environnementaux se multiplient à travers le monde. 

Ces actions contribuent à l’effectivité du droit de l’environnement. Il est d’ailleurs significatif 

de remarquer que « procès », en latin, procedere, signifie aller de l’avant1. Nous assistons à 

l’émergence d’un mouvement d’activistes qui utilisent le droit comme une arme, afin de faire 

évoluer les mentalités et essayer d’éviter les bouleversements annoncés par les scientifiques. 

Ce sont des universitaires, des avocats, des membres d’O.N.G., des citoyens, qui portent en 

contentieux leur revendications2.  

La justice a dû s’adapter aux problématiques liées à l’environnement, et cela a conduit 

à envisager la notion d’injustice environnementale qui est au cœur de l’analyse que nous 

allons vous proposer. Les nombreux défis environnementaux auxquels le monde doit faire 

face imposent de repenser et de diversifier les moyens de jugement. Il s’agit d’explorer les 

différentes façons de limiter les impacts du réchauffement climatique en nous penchant sur 

les possibilités d’utiliser la notion d’injustice environnementale dans un cas de litige en 

matière de pollution atmosphérique.  

Ce concept n’a pas encore eu beaucoup d’écho dans la législation et dans le 

contentieux climatique bien qu’elle soit intéressante. Il pourrait, s’il est bien utilisé, permettre 

de sauvegarder les droits des individus plus vulnérables. Il a cependant quelques limites que 

nous avons voulu relever afin de permettre aux justiciables d’en surmonter les difficultés. 

Elles sont d’une part, liées au contentieux climatique et d’autre part, à la notion elle-même. 

 
1 E. TRUILHE-MARENGO et M. HAUTEREAU-BOUTONNET, Le procès environnemental : Du procès sur 
l’environnement au procès pour l’environnement (Rapport de recherche), Marseille, Mission de recherche 
Droit et Justice, 2019, p. 10. 
2 E. TRUILHE-MARENGO et M. HAUTEREAU-BOUTONNET, ibidem, p. 36. 
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Afin de mieux cerner la notion d’injustice environnementale nous expliciterons au 

travers de la science climatique mais aussi par une étude de diverses disciplines telles que la 

philosophie du droit ou la sociologie, en quoi la pollution atmosphérique aura un impact 

distinct sur les différentes catégories de la population présente et à venir et dans quelle mesure 

cette situation relève d’une discrimination au sens du droit belge et international. 

Le contentieux climatique présente certaines particularités qui empêchent qu’il soit 

tout à fait assimilable au contentieux classique, essentiellement en raison de sa globalité ; les 

revendications émanent généralement d’une petite partie de la population, mais concernent 

cette dernière dans son entièreté.  

Le changement climatique dans son ensemble est qualifié par Hari M. Osofsky de 

multiscalaire : les réponses à cette problématique se trouvent à la fois au niveau individuel, 

local, national, international et à tous les degrés intermédiaires3. Certes, ce type de 

contentieux ne peut pas régler le problème du changement climatique, mais il constitue à tout 

le moins un outil utile afin d’encourager des politiques et des mesures plus ambitieuses en 

matière d’environnement mais permettrait aussi l’éveil du grand public4.  

Une autre particularité de ce contentieux est qu’il assez récent et manque encore 

quelque peu de concret ; les prévisions scientifiques sont nombreuses mais s’étalent sur des 

années et il est encore difficile de s’imaginer clairement à quoi ressemblera notre monde 

futur.  

Un dernier aspect remarquable de cette branche du droit est qu’elle a particulièrement 

tendance à se mélanger aux autres. Les liens avec le droit administratifs sont assez nombreux 

(notamment octroi de permis), il se lie également au droit civil (la responsabilité 

extracontractuelle) et l’idée d’un droit pénal de l’environnement prend de plus en plus 

d’ampleur.  

Le droit a un rôle crucial à jouer dans le combat collectif contre le changement 

climatique ; il permet de définir les principes généraux et les garanties procédurales à 

respecter ainsi que dans le cas contraire les sanctions qui en découlent, d’instaurer des 

 
3 H.M. OSOFSKY, « Conclusions : adjudicating climate change across scales », Adjudicating climate change, 
sous la direction de W.C.G. Burns et H.M. Osofsky, Cambridge, Cambridge University Press, 2009, pp. 26 et 
27.  
4 W.C.G. BURNS et H.M. OSOFSKY, « Overview: The exigencies that drive potential causes of action for climate 
change », Adjudicating climate change, sous la direction de W.C.G. Burns et H.M. Osofsky, Cambridge, 
Cambridge University Press, 2009, p. 376. 
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collaborations entre les différents niveaux cités ci-dessus, etc.5 On voit donc bien que le 

contentieux climatique, bien qu’il ne puisse pas constituer la seule solution, occupe une 

position non-négligeable.  

Notre but est donc d’ajouter une nouvelle corde à l’arc du contentieux climatique en 

proposant des moyens novateurs qui laisseraient entrevoir un espoir de s’attaquer à la 

pollution atmosphérique dans les grandes villes avec un regard plus global que dans les 

précédentes actions, et ce par le biais d’une notion plus humaine qu’est l’injustice 

environnementale. 

 

Ce mémoire a été rédigé dans le cadre de la clinique de droit Rosa Parks, lancée par 

l’Université catholique de Louvain-la-Neuve en 2019. Sa particularité est de travailler en 

relation avec plusieurs associations afin de contribuer aux procédures judiciaires qu’elles ont 

voulu intenter. En l’occurrence, nous avions commencé par explorer les possibilités 

d’utilisation de la notion d’injustice environnementale dans les litiges luttant contre le 

réchauffement climatique pour l’association Klimaatzaak. Cette association a intenté une 

action ayant pour objectif d’inciter les autorités belges à mettre en œuvre une politique plus 

ambitieuse en matière environnementale.    

Nous avons ensuite travaillé en 2020, toujours sur les injustices environnementales, 

mais cette fois pour la Ligue des droits humains, qui a pour projet d’intenter une action contre 

l’État belge et ses entités afin de les mettre face à leurs responsabilités quant à la pollution 

de l’air dans les grandes villes.  

Cette clinique a également pour particularité que nous travaillons essentiellement par 

binômes et que ce mémoire est donc l’œuvre de deux esprits. Ce fût intéressant de confronter 

nos idées, nous poussant l’une et l’autre vers le haut afin d’aboutir à un travail forcément plus 

complémentaire que s’il avait été réalisé seul. Malgré les difficultés pratiques inévitables 

d’un travail en groupe, nous en tirons un bilan très positif. 

Pour commencer nous aborderons la problématique de la pollution atmosphérique en 

la contextualisant afin de mieux envisager la situation actuelle (Titre 1). Nous analyserons 

ensuite la notion d’injustice environnementale afin d’en saisir parfaitement le contenu (Titre 

 
5 C.-H. BORN, I.-S. BROUHNS et D. MISONNE, « Le changement climatique en Belgique – Avant-propos », 
Amén., 2018, liv. 4, p. 7. 
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2). Nous poursuivrons en cherchant les apparitions de cette notion aux différents niveaux 

législatifs existants en commençant par le plus élevé et en terminant par le plus proche du 

citoyen (Titre 3). Enfin, le Titre 4 examinera les limites de l’utilisation des législations en 

matière de discrimination présentées dans le Titre 3 et les risques et avantages qui y sont liés. 

Nous conclurons par un point des perspectives et potentialités de la notion d’injustice 

environnementale en fonction de ce que nous aurons découvert au cours de son examen 

approfondi.  
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TITRE 1. CONTEXTUALISATION DE LA PROBLEMATIQUE DE LA 
POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

 
 

Il nous semble important, afin de saisir l’enjeu d’une potentielle action basée sur les 

injustices environnementales concernant la pollution de l’air dans les grandes villes, de 

connaitre la provenance de cette pollution et de saisir la gravité des effets qu’elle a sur la 

santé humaine (Chapitre 1). De plus, cette étude visant à étayer les moyens d’introduire une 

action en Belgique, nous allons faire un compte rendu de la situation actuelle dans notre pays 

(Chapitre 2). 

 

CHAPITRE 1. EFFETS PERNICIEUX D’UNE MAUVAISE QUALITE DE L’AIR 

Section 1. Différents types de pollutions 

La révolution industrielle a fait évoluer le concept de pollution. Nos énergies sont 

devenues de plus en plus toxiques, non biodégradables et de moins en moins tolérées en 

raison de leur caractère nocif. 

On distingue la pollution de l’air ambiant de la pollution de l’air intérieur. Les causes 

de la première sont nombreuses. Elle est notamment causée par la production d'électricité 

(brûler des combustibles fossiles ou de la biomasse), les méthodes industrielles telles que le 

raffinage du pétrole, la fabrication de briques et de ciment, l'exploitation minière, mais aussi 

certaines pratiques agricoles ainsi qu’une mauvaise gestion des déchets et du transport. Des 

facteurs naturels tels que les incendies de forêt et les tempêtes de poussière peuvent 

également provoquer une pollution de l'air ambiant6.  

La notion de pollution de l’air intérieur désigne la pollution résultant de combustibles 

solides, c’est-à-dire, le bois, le charbon, les résidus de culture et le fumier, qui sont utilisés à 

 
6 Com. D.H., Rapport du Rapporteur spécial John H. Knox sur la question des obligations relatives aux droits 
de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable du 25 
février-22 mars 2019, 2019, A/HRC/40/55, p. 4. 
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des fins de chauffage et pour la cuisson dans les foyers. Le kérosène utilisé pour l’éclairage 

constitue également une source de pollution de l’air intérieur. 

La richesse et la disponibilité des ressources d’un pays ont un impact direct sur 

l’importance de la pollution de l’air et la source de pollution dominante dépendra du pays, 

ou de la région au sein de celui-ci.  

Des milliers de produits chimiques peuvent nuire à la qualité de l'air, mais certains 

d’entre eux sont au centre des efforts de diminutions des émissions en raison de leurs effets 

nocifs connus sur la santé. Il s’agit des particules fines (PM), du dioxyde de soufre, des 

oxydes d'azote, du monoxyde de carbone, de l'ozone et du plomb. Il existe de nombreuses 

autres substances qui constituent des polluants atmosphériques comme le benzène, les 

hydrocarbures aromatiques polycycliques, les dioxines et les furannes et le mercure. 

Les polluants climatiques à courte durée de vie, c’est-à-dire le carbone noir, le 

méthane et l’ozone troposphérique ont un impact néfaste important tant sur le changement 

climatique que sur la qualité de l’air et devraient donc impérativement être visés par des 

mesures et politiques qui permettraient de réguler leur émission7. 

Section 2. Effets sur la santé humaine 

La pollution atmosphérique représente un risque environnemental majeur pour la 

santé. L’exposition à celle-ci provoque des maladies et infections respiratoires, des maladies 

cardiaques, des accidents vasculaires cérébraux, des cancers du poumon et des problèmes à 

la naissance, notamment des naissances prématurées et une insuffisance pondérale. D’autres 

maladies peuvent encore être attribuées à une mauvaise qualité de l’air, il s’agit de la 

cataracte, des otites, de l’asthme chez les enfants, du retard de croissance, du diabète, de 

l’obésité chez les enfants, des troubles de l’intelligence et de certains troubles neurologiques8. 

Il apparait également que la pollution de l’air aurait un impact sur la santé mentale. Le stress 

 
7 Com. D.H., Rapport du Rapporteur spécial John H. Knox sur la question des obligations relatives aux droits 
de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable du 25 
février-22 mars 2019, 2019, A/HRC/40/55, p. 5. 
8 Com. D.H., Rapport du Rapporteur spécial John H. Knox sur la question des obligations relatives aux droits 
de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable du 25 
février-22 mars 2019, 2019, A/HRC/40/55, p. 5 ; O.M.S., Un monde durable en héritage ? Atlas de la santé 
infantile et de l’environnement, 2017. 
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psychologique, les symptômes de dépression et le suicide seraient des conséquences d’une 

mauvaise qualité de l’air9. 

La pollution atmosphérique par les particules fines constitue le risque 

environnemental actuel le plus important pour la santé humaine. En effet, ces minuscules 

particules contiennent des composants toxiques pouvant traverser les poumons pour ensuite 

passer dans la circulation sanguine10.   

Selon un rapport de la Banque Mondiale, la dépendance à l'égard des combustibles 

solides, des combustibles modernes potentiellement nocifs comme le kérosène, et des 

cuisinières inefficaces et polluantes sont parmi les principaux défis de la santé publique dans 

le monde, causant plus de décès prématurés que le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose 

réunis11.  

Il existe un lien entre la quantité élevée des particules fines dans l’air et le taux de 

mortalité et de morbidité. En supposant que les autres facteurs restent inchangés, on constate 

que lorsque le taux de particules fines dans l’air diminue, la mortalité liée à une telle 

exposition baisse.  

Bien que même à faible concentration de ces particules dans l’air il existe un effet 

néfaste pour la santé, il est préconisé de réduire au maximum ce taux de concentration afin 

de restreindre son incidence sur la situation sanitaire12.  

Enfin, il a été établi que les maladies découlant d’une mauvaise qualité de l’air sont 

d’autant plus importantes dans les grandes villes, où la pollution est plus présente13. 

 
9 Green & Quiet Brussels, L’injustice environnementale dans le domaine de la pollution de l’air extérieur, 
janvier 2020, 2020/1. 
10 O.M.S., Qualité de l’air ambiant et santé (fiche d’information), disponible sur  https://www.who.int/fr/news-
room/fact-sheets/detail/ambient-(outdoor)-air-quality-and-health, 2 mai 2018. 
11 Banque mondiale, Rapport technique de l’Energy Sector Management Assistance Program : The State of the 
Global Clean and Improved Cooking Sector, 2015, 007/15, p. 1. 
12 O.M.S., Qualité de l’air ambiant et santé (fiche d’information), disponible sur  https://www.who.int/fr/news-
room/fact-sheets/detail/ambient-(outdoor)-air-quality-and-health, 2 mai 2018. 
13 Conseil de l’Europe, Train de mesures sur la qualité de l’air : améliorer la qualité de l'air en Europe, 
disponible sur https://europa.eu/!QH86GJ, 25 février 2020. 
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CHAPITRE 2. SITUATION BELGE 

Nous allons tenter de relever des éléments scientifiques, sociologiques et politiques 

afin de constater où en est la Belgique au niveau de la pollution de l’air dans les grandes 

villes. 

La qualité de l’air en Belgique est une problématique inquiétante. En 2015, l’Agence 

européenne pour l'environnement a estimé qu’environ 7.400 décès prématurés étaient 

attribuables aux concentrations de particules fines, 220 aux concentrations d’ozone et 1.500 

aux concentrations de dioxyde d’azote (NO2)14. En 2017, le taux de dioxyde d’azote dépassait 

les valeurs limites établies par l‘Union européenne dans les villes de Bruxelles et d’Anvers15. 

 La Belgique figure parmi les pays d’Europe les plus pollués par le NO2. Le port 

d’Anvers a une influence importante sur ce résultat alarmant mais selon Joerj Thijs, expert 

en qualité de l’air chez Greenpeace, « les fortes concentrations en dioxyde d’azote au-dessus 

de grandes parties de notre pays s’expliquent bien sûr par le grand nombre de voitures diesel 

et la densité de notre réseau routier [...] nous sommes, en effet, exposés plus souvent et de 

beaucoup plus près à la pollution des pots d’échappement des voitures qu’à l’air vicié des 

cheminées du port d’Anvers »16.  

Comme nous le développerons dans le prochain chapitre, la population socialement 

vulnérable est plus fortement touchée par la pollution atmosphérique. A Bruxelles, il a été 

démontré dans le projet Green and Quiet, qui se veut d’établir un rapport entre 

l’environnement et la santé dans la Région bruxelloise, que les quartiers socialement 

défavorisés sont plus régulièrement exposés aux concentrations de particules fines17.  

Ces zones se trouvent à proximité du réseau de routes régionales (voir annexe 1) et 

coïncident avec les zones où se situent les maisons à très petit confort et donc les populations 

à faibles revenus18. Il s’agit notamment des quartiers de la petite couronne (c’est-à-dire les 

 
14 Commission européenne, Rapport sur l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale de l'UE 
2019 Rapport pays : Belgique, avril 2019, SWD (2019)112 final, pp. 24 et 26.  
15 Commission européenne, Rapport sur l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale de l'UE 
2019 Rapport pays : Belgique, avril 2019, SWD (2019)112 final, pp. 24 et 26, note 18. 
16 Greenpeace Belgium, « Nouvelles données satellitaires : la Belgique étouffe sous le NO2 », disponible sur 
https://www.greenpeace.org/belgium/fr/blog/2777/nouvelles-donnees-satellitaires-la-belgique-etouffe-sous-le-
no2-2/, 29 octobre 2018. 
17 Green & Quiet Brussels, L’injustice environnementale dans le domaine de la pollution de l’air extérieur, 
janvier 2020, 2020/1. 
18 Green & Quiet Brussels, L’injustice environnementale dans le domaine de la pollution de l’air extérieur, 
janvier 2020, 2020/1. 
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quartiers situés entre la petite et la moyenne ceinture) : cela concerne entre autres les 

communes de Koekelberg, Molenbeek-Saint-Jean, Saint-Josse-ten-Noode, Saint-Gilles, qui 

figurent parmi les communes les plus pauvres de Belgique19.  

Par ailleurs, ces quartiers sont caractérisés par le phénomène de « rue canyon »20, 

c’est-à-dire, des rues aux structures de construction denses qui ont pour effet de confiner l’air 

pollué et empêcher le vent de disperser les polluants (voir annexe 2)21. Dans ce type de rues 

entourées de hauts bâtiments, dans les rues à forte fréquentation et donc de manière générale 

dans les grandes villes, la limite annuelle européenne de 40 µg/m3 de NO2 est dépassée22. 

L’Union européenne exige une amélioration de la qualité de l’air dans les pays 

membres afin de tendre vers les niveaux qui sont recommandés par l’Organisation Mondiale 

de la Santé (O.M.S.). Pour cela l’Union européenne a élaboré des objectifs et a adopté des 

normes. La Commission européenne a pour rôle de contrôler et garantir la mise en place de 

mesures adéquates par les États membres23. Ainsi, ils sont tenus de communiquer les données 

recueillies sur la qualité de l’air à la Commission. Dans la Région de Bruxelles-Capitale se 

trouve 12 stations de mesure permettant de suivre la qualité de l’air quotidiennement. Ces 

dernières années, on constate une amélioration de celle-ci mais toujours pas suffisante pour 

être conforme aux normes européennes24. 

D’après un rapport spécial de la Cour des comptes européennes (C.C.E.), l’action de 

l’Union européenne pour protéger la santé humaine de la pollution atmosphérique n’a pas 

atteint les résultats souhaités25.  

 
19 Le Soir, Quelles sont les communes les plus riches et les plus pauvres ?, disponible sur  
https://www.rtbf.be/info/belgique/detail_quelles-sont-les-communes-les-plus-riches-et-les-plus-pauvres-carte-
interactive?id=10350655, 25 octobre 2019. 
20 Green & Quiet Brussels, L’injustice environnementale dans le domaine de la pollution de l’air extérieur, 
janvier 2020, 2020/1. 
21 Green & Quiet Brussels, L’injustice environnementale dans le domaine de la pollution de l’air extérieur, 
janvier 2020, 2020/1. 
22 Irceline, Qualité de l’air en Belgique : Bilan provisoire 2019, disponible sur 
https://www.irceline.be/fr/nouvelles/qualite-de-l2019air-en-belgique-bilan-provisoire-2019, consulté le 14 
juillet 2020. 
23 Commission européenne, Rapport sur l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale de l'UE 
2019 Rapport pays : Belgique, avril 2019, SWD (2019)112 final, pp. 24 et 26, note 18. 
24 Interview de C. Degrave réalisée par O. Dikuta (29 mai 2019) : O. DIKUTA, Comment expliquer le 
manquement de la Région de Bruxelles-Capitale en matière de lutte contre la pollution de l'air ?, Fac. sc. éco., 
soc., pol. et comm., Université catholique de Louvain, 2019, Prom. D. Aubin, p. 20.  
25 Cour des comptes européenne, Rapport spécial - Pollution de l’air : notre santé n’est toujours pas 
suffisamment protégée, 2018, n° 23/2018. 
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En effet, l’importance et le risque de la pollution atmosphérique seraient sous-estimés 

à défaut d’effectuer les mesures au bon endroit26. Ainsi, l’emplacement des stations de 

surveillance à Bruxelles fausserait les résultats. Selon la Commission européenne, les lieux 

de prélèvement ne sont pas aux endroits où la population risque d’être exposée directement 

ou indirectement aux plus fortes concentrations de NO2
 27. 

Les principales sources d'émission de NOx sont les processus de combustion liés au 

trafic routier. Effectivement, 66 % des émissions sont dues au transport28. Le secteur du 

bâtiment est par ailleurs responsable de 26% des émissions d’oxyde d’azote29. Pour respecter 

la directive européenne, il est donc primordial de prendre des mesures concernant ces deux 

domaines. Il est également important de se concentrer sur des changements directement à la 

source de la pollution. 

Certaines mesures ont été prises afin de réduire l’exposition et les émissions dans le 

but d’améliorer la qualité de l’air dans les grandes villes. Notamment, l’extension de zones 

piétonnes dans des villes telles que Bruxelles et Gand, des initiatives fiscales et 

l’écologisation des transports en communs. Le Gouvernement bruxellois a également 

annoncé vouloir se rapprocher des lignes directrices de l’O.M.S. concernant la qualité de l’air 

en renforçant la zone à faible émission pour l’après 2025 et vise pour 2030 l’interdiction des 

véhicules roulant au Diesel et par après, la même mesure pour ceux roulant à l’essence30.  

Bien que des progrès aient été réalisés, des efforts supplémentaires sont encore 

nécessaires afin de réaliser les engagements de la directive31 sur les plafonds d’émission 

nationaux pour la période de 2020 à 2029.  

La Commission européenne, dans son « Examen de la mise en œuvre de la politique 

environnementale de l’Union européenne » concernant la Belgique recommande trois actions 

prioritaires : 

 
26 Cour des comptes européenne, Rapport spécial - Pollution de l’air : notre santé n’est toujours pas 
suffisamment protégée, 2018, n° 23/2018. 
27 Commission européenne, Mise en demeure : infraction n°2016/2005 (Belgique), 2016, p. 7.  
28 J. DE VILLERS, M. SQUILBIN et P. VANDERSTRAETEN, Fiche documentée n°8 : Oxyde d’azote (NOx), Bruxelles 
environnement-IBGE, coll. Fiches documentées, thématique air, 2016, p. 3. 
29 J. DE VILLERS, M. SQUILBIN et P. VANDERSTRAETEN, idem. 
30 Commission européenne, Rapport sur l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale de l'UE 
2019 Rapport pays : Belgique, avril 2019, SWD (2019)112 final, pp. 24 et 26, note 18. 
31 Directive 2016/2284 (UE) du Parlement et du Conseil du 14 décembre 2016 concernant la réduction des 
émissions nationales de certains polluants atmosphériques 2003/35/CE et abrogeant la directive 2001/81/CE, 
J.O.U.E., L344/1, 17 décembre 2016. 
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- « Prendre, dans le cadre du programme national de lutte contre la pollution 

atmosphérique, des mesures en vue de réduire les principales sources d’émissions – 

et respecter toutes les normes relatives à la qualité de l’air ; 

 

- Accélérer la réduction des émissions d’oxydes d’azote (NOx) et des concentrations de 

dioxyde d’azote (NO2). Cela nécessitera, par exemple, une réduction supplémentaire 

des émissions dues aux transports, en particulier dans les zones urbaines (ainsi que 

d'éventuelles restrictions proportionnées et ciblées de l’accès des véhicules urbains), 

et/ou des incitations fiscales ; 

 

- Mettre à niveau et améliorer le réseau de surveillance de la qualité de l’air et veiller 

à ce que les données sur la qualité de l’air soient communiquées en temps 

opportun »32. 

Par ailleurs, notons que la pollution atmosphérique entraine des coûts considérables 

pour la collectivité suite aux problèmes de santé, aux invalidités, à la baisse de productivité, 

etc. L’Union Européenne estime que, pour la Belgique, la pollution par les particules et 

l’ozone engendre 10 à 30 milliards de dépenses par an33. 

  

 
32 Commission européenne, Rapport sur l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale de l'UE 
2019 Rapport pays : Belgique, avril 2019, SWD (2019)112 final, pp. 24 et 26, note 18. 
33 A. CHEYMOL et S. DAVESNE, Fiche documentée n°2 : Pollution atmosphérique en Région de Bruxelles-
Capitale: Constats, Bruxelles environnement-IBGE, coll. Fiches documentées, thématique air, 2015, p.10. 
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TITRE 2. EXAMEN DE LA NOTION D’INJUSTICE 
ENVIRONNEMENTALE 

 

 

La notion d’injustice environnementale est difficile à conceptualiser. Nous allons 

tenter dans le Chapitre 1 d’en tracer les contours et de recouper les critères qui ont été mis en 

avant par différents acteurs afin d’en comprendre le sens. Ensuite, nous ferons un état des 

lieux afin de savoir où se positionne la Belgique concernant la qualité de l’air dans les grandes 

villes. Dans le Chapitre 2, nous établirons les différentes catégories de personnes concernées 

par les injustices environnementales en Belgique. 

 

CHAPITRE 1. ÉMERGENCE DE LA NOTION D’INJUSTICE 

ENVIRONNEMENTALE 

 

Les revendications liées aux injustices environnementales peuvent prendre des 

formes variées, aussi bien au niveau de l’objet que de la forme. Nous allons ici tenter de 

comprendre au mieux cette notion complexe. 

Au préalable, nous allons définir la notion d’environnement. Différentes définitions 

de ce terme peuvent être retenues lorsque l’on fait référence à l’injustice environnementale. 

Il peut être compris comme « l’ensemble des attributs de l’environnement physique qui peut 

avoir des conséquences sur le bien-être d'une communauté »34. 

Le concept de « justice environnementale » est né aux États-Unis au début des années 

80 dans un contexte de société inégalitaire et est étroitement lié au mouvement pour les droits 

civiques. Cette tendance se voulait dénonciatrice des discriminations environnementales et 

 
34 M. TORRE-SCHAUB, « Quelques apports à l’étude de la notion de justice environnementale », Changements 
environnementaux globaux et Droits de l'Homme, sous la direction de C. Cournil et C. Colard-Fabregoule, 
Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 69. 
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spatiales mais aussi des discriminations raciales et socio-économiques35. Ce mouvement qui 

s’opposait aux injustices environnementales insistait sur le fait que « les lois et les politiques 

environnementales n’étaient pas appliquées de façon équitable aux différents groupes de 

populations »36. Il militait entre autres contre la construction d’usines polluantes et contre 

l’implantation de sites d’enfouissement des déchets toxiques dans les quartiers populaires 

majoritairement peuplés d’Afro-américains. Leur lutte a permis l’émergence de 

règlementations fédérales et l’obligation de tenir compte de la justice environnementale.  

Dans la suite de la tendance américaine, des groupements similaires sont nés en 

Afrique dans le but de protéger le droit à un environnement sain des populations et de garantir 

l’accès aux ressources environnementales37. 

L’idée centrale de la notion d’injustice environnementale est que tous les individus 

ont droit, dans des circonstances égales, à un environnement sain. Serait ainsi considérée 

comme injuste, une situation dont découlerait des risques environnementaux pour les 

individus les plus vulnérables de la société au niveau social et économique38. Selon la théorie 

rawlsienne, une différence de traitement peut être considérée comme injuste si elle ne profite 

pas aux plus vulnérables ou si elle avantage les plus chanceux39. 

Il y a divers critères permettant de repérer une situation d’injustice environnementale. 

Il faut tout d’abord s’interroger sur la manière dont l’environnement en question est perçu 

par la population qui y vit et s’interroger sur la façon dont l’environnement est maîtrisé, c’est-

à-dire, rendu capable de préserver la santé humaine, la biodiversité, de perdurer dans le 

temps, etc. 

Lier des inégalités sociales avec des inégalités environnementales permet de mettre 

en évidence des situations d’injustice environnementale. Cette approche révèlera des lieux 

où se cumuleront populations défavorisées et désavantages environnementaux tandis que 

d’autres individus profiteront des avantages sociaux et environnementaux. Ainsi, une 

situation d’injustice environnementale pourrait apparaitre « lorsqu’une politique conduit à 

 
35 D. BLANCHON, S. MOREAU et Y. VEYRET, « Comprendre et construire la justice environnementale », Annales 
de géographie, 2009, 2009/1-2, n° 665-666, p. 37.  
36 D. BLANCHON, S. MOREAU et Y. VEYRET, op. cit., p. 37 ; R.D. BULLARD, Confronting Environmental 
Racism : Voices from the Grassroots, Boston, South End press, 1993. 
37 D. BLANCHON, S. MOREAU et Y. VEYRET, op. cit., p. 38. 
38 M. TORRE-SCHAUB, idem, p. 70. 
39 D. BLANCHON, S. MOREAU et Y. VEYRET, op. cit., p. 45.  
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aggraver une répartition inéquitable des biens et des maux environnementaux, notamment au 

détriment des plus démunis, et/ou qu’elle exclut des groupes sociaux des processus de 

décisions à propos de la gestion de son environnement »40. 

 Selon l’Environmental Protection Agency (E.P.A.), pour qu’il y ait des injustices 

environnementales, il faut qu’une communauté vulnérable (personnes âgées, enfants, 

personnes disposants de revenus faibles, etc.) soit particulièrement atteinte en raison d’une 

exposition à une source de pollution (des émissions de produits toxiques dans l’air, dans 

l’eau, ou encore des lieux de stockage de produits toxiques, etc.) et qu’aucune politique ne 

soit mise en œuvre pour contrôler et améliorer la qualité de l'air ou de l'eau, en fonction de 

ce qui est pollué, de manière telle que la population définie comme vulnérable souffre de 

problèmes médicaux (tels que la surmortalité infantile, une prévalence des cancers, de 

l’asthme, etc.)41.  

 L’existence de mouvements sociaux relatifs à l’environnement peut constituer un 

indice supplémentaire sur la présence des injustices qui nous intéressent.  

Enfin, le Climate Leadership and Community Protection Act (C.L.C.P.A.)42, a chargé 

un groupe de travail, le Climate Justice Working Group43, d’établir des critères permettant 

d’identifier les groupes vulnérables notamment face aux émissions de gaz à effet de serre44. 

Les différents critères pourront être géographiques, basés sur la santé publique, sur le risque 

environnemental et sur les conditions socio-économiques.  

 Le C.L.C.P.A. énonce que les communautés vulnérables seront identifiées 

notamment par :          

 
40 D. BLANCHON, S. MOREAU et Y. VEYRET, op. cit., p. 50. 
41 D. BLANCHON, S. MOREAU et Y. VEYRET, op. cit., p. 51 
42 Le Climate Leadership Act de New York établit des objectifs obligatoires et agressifs pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre et définit des procédures et un processus de consultation pour transformer New 
York afin d'atteindre ces objectifs. New York a l'intention de jouer un rôle de leader (au moins aux États-Unis) 
dans la mise au point d'un moyen de parvenir à des émissions nettes de gaz à effet de serre nulles. (Traduction 
libre). Norton Rose Fulbright, New York State’s climate leadership act: the role and treatment of agriculture, 
disponible sur https://www.nortonrosefulbright.com/en-pk/knowledge/publications/72358fcf/new-york-states-
climate-leadership-act-presents-new-challenges-and-opportunities-for-agriculture, octobre 2019. 
43 Le Climate Justice Working Group est composé de représentants des communautés de justice 
environnementale de l'État et a un rôle consultatif important dans le processus du Conseil d'action pour le climat, 
en fournissant des conseils stratégiques pour l'intégration des besoins des communautés défavorisées (traduction 
libre), disponible sur : https://climate.ny.gov/Climate-Justice-Working-Group , consulté le 18 juillet 2020. 
44 Sabin center for climate change law, Establish criteria to identify disadvantaged communities, disponible sur 
https://climate.law.columbia.edu/content/establish-criteria-identify-disadvantaged-communities, juin 2019. 
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- « Les zones touchées par la pollution environnementale cumulative et d'autres risques 

pouvant avoir des effets négatifs sur la santé publique ;  

 

- Les zones où se trouvent des concentrations de personnes à faible revenu, à chômage 

élevé, à forte charge locative, à faible taux d'accession à la propriété, à faible niveau 

d'éducation, ou de membres de groupes ayant historiquement subi une discrimination 

fondée sur la race ou l'origine ethnique ; et  

 

- Les zones vulnérables aux effets du changement climatique tels que les inondations, 

les ondes de tempête et les îlots de chaleur urbains »45. 

Nous proposons de définir la notion d’injustice environnementale sur base de la 

littérature scientifique, ainsi que des critères avancés par les différents organismes officiels 

en charge de travailler sur la question que nous avons examinée dans ce chapitre. Ces 

informations, puisqu’elles sont majoritairement convergentes permettent de définir 

l’injustice environnementale comme une différence de traitement qui affecte négativement 

l’environnement des communautés qui étaient déjà plus vulnérables en raison de 

caractéristiques socio-économiques, géographiques, basées sur la santé publique ou sur le 

risque environnemental qu’elles subiraient potentiellement.  

 

  

 
45 Sabin center for climate change law, idem. 
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CHAPITRE 2. TENTATIVE DE CATEGORISATION DES REVENDICATIONS 

 

Pour pouvoir parler d’une injustice, une différence de traitement doit être faite. Une 

discrimination peut être le fruit d’un traitement différentiel de personnes se trouvant dans une 

situation analogue et comparable mais cela peut à l’inverse être le résultat du traitement 

équivalent de deux catégories de personnes se trouvant dans une situation objectivement 

différente. En d’autres termes, il existe une violation du principe d'égalité de traitement 

lorsque des situations différentes sont traitées de manière identique. 

Dans ce chapitre, nous allons évoquer différentes catégories de revendications dans 

le cadre des injustices environnementales. Il s’agit de la lutte contre la discrimination fondée 

sur l’âge, fondée sur la fortune et enfin, sur le genre. Au sein des revendications basées sur 

l’âge, on trouve deux catégories : intragénérationnelle et intergénérationnelle. Nous 

expliquerons dans ce chapitre quelles sont les différences entre celles-ci. 

Il existe un grand nombre de formes de discriminations en lien avec le changement 

climatique, telle que par exemple la différence qui existe entre les pays du nord et ceux du 

sud de la planète, les premiers étant plus développés et bénéficiant donc d’une industrie plus 

propre que les seconds, ajouté au fait que les pays plus riches délocalisent régulièrement les 

industries dites « sales » dans les pays émergents. D’autant que ce sont ces mêmes pays qui 

subiront majoritairement les conséquences négatives du changement climatique. C'est de 

cette contradiction que découle notamment le principe de la responsabilité commune mais 

différenciée46. Toutefois, ce travail est consacré aux injustices environnementales en 

Belgique dans les litiges en matière de pollution de l’air dans les grandes villes, c’est 

pourquoi nous nous focaliserons sur les trois catégories de discriminations précitées, qui nous 

ont semblées plus pertinentes en lien avec ce sujet.  

 
46 La responsabilité commune mais différenciée est la solution qui a été trouvée par la communauté 
internationale dans de la déclaration de Stockholm (1972) pour résoudre la contradiction qui existe entre 
l’objectif de la protection de l’environnement et le développement économique des pays pauvres. Ce principe 
est expressément contenu dans la Déclaration de Rio (1992) et dans le Protocole de Kyoto (1997). Il s’agit de 
la prise en compte de la responsabilité historique en matière de dégradation de l’environnement des pays déjà 
développés et la « nécessité de combler l’écart de développement entre les pays » en imposant des conditions 
différentes de mise en œuvre des différents accords concernés et des objectifs adaptés à chaque État.  
A. MICHELOT, « Principe de la responsabilité commune mais différenciée », Rev. juridique de l’environnement, 
2012, n°4, p. 633.  
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Il est difficile de définir la dénomination, mais un rapport déjà cité plus haut de 

l’Environment Agency, datant de 2003 et visant à déterminer la relation entre la qualité de 

l’environnement et la précarité sociale, propose une typologie des inégalités 

environnementales. Il existe quatre types d'inégalités : d’abord, face à l’exposition à un 

impact environnemental comme la pollution de l’air, par rapport à l’accès aux ressources, 

dans la participation à la prise de décision concernant l’environnement et enfin la justice pour 

l’environnement47. À cela, J. Gobert ajoute les inégalités dans la distribution des bénéfices 

des mesures de politique environnementales pour les différentes populations, citant pour 

exemple l’interdiction des voitures anciennes qui concerne davantage les individus les plus 

défavorisés, étant donné que ceux-ci n’ont pas toujours les moyens de renouveler leur 

véhicule48.  

Enfin, ces inégalités peuvent être dues à une vulnérabilité particulière du sujet comme 

c’est le cas des injustices fondées sur l’âge, ou à une exposition de celui-ci à certains facteurs 

comme c’est essentiellement le cas de l’inégalité fondée sur le genre ou encore lorsque 

l’inégalité est fondée sur la pauvreté. Néanmoins, comme nous allons le voir dans la partie 

consacrée à ce sujet, ce dernier type d’inégalité peut parfois également être dû à une 

vulnérabilité spécifique. Des études ont d’ailleurs démontré que pour un même niveau de 

pollution atmosphérique dans un quartier riche ou dans un quartier plus défavorisé, le risque 

d’hospitalisation est plus élevé dans le second que dans le premier49.  

Section 1. Discrimination fondée sur l’âge 

Il existe deux sources potentielles de discriminations liées à l’âge : d’une part, 

l’appartenance à une cohorte de naissance déterminée et d’autre part, l’appartenance à une 

tranche d’âge (enfance, senior, etc.)50. La cohorte de naissance fait référence à toutes les 

personnes nées dans un laps de temps spécifique, comme par exemple, les individus nés dans 

 
47 Environment agency, R&D Technical report : Environmental Quality and Social Deprivation, 2003, E2-
067/1/TR, p. 4. 
48 J. GOBERT, « Mobilité et lutte contre la pollution atmosphérique. La difficile conciliation des exigences 
environnementales et de l’équité sociale dans l’instauration d’une zone à basse émission », Cahiers de 
géographie du Québec, 2003, vol. 57, n°161, p. 280.  
49 T. BENMARHNIA, « Considérations dans les politiques publiques, de l’équité et des inégalités sociales de santé 
en lien avec l’exposition à la pollution atmosphérique », Pollution atmosphérique, septembre 2017, n°235, pp. 
2 et 3.  
50  C. VANDESCHRICK, « The Lexis Diagram, a Misnomer », Demographic Research, 2001, vol. 97. 
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les années 90. Il s’agit donc un groupe de personnes défini par leur date de naissance51. Dès 

lors, si l’on peut se soucier du traitement différentiel à l’égard des catégories de la population 

actuelle du fait de leur âge, il convient aussi de protéger les futures générations ou en d’autres 

termes les cohortes de naissance à venir. Ces concepts sont distincts mais forcément 

interconnectés, comme nous allons le constater plus loin52. 

Dans cette section, nous présenterons ces différents types de discrimination, en les 

divisant en deux catégories, la discrimination dite intragénérationnelle, qui résulte de 

l’appartenance à une tranche d’âge déterminée, et la discrimination dite intergénérationnelle, 

soit celle qui dépend de l’appartenance à une certaine cohorte de naissance.  

Sous-section 1. Intragénérationnelle  

Il s’agit ici des inégalités entre différentes tranches d’âge au sein d'un groupe de 

personnes vivant à la même époque. Nous nous pencherons d’abord sur la question des 

enfants, suivie de celle des personnes âgées, qui sont les deux tranches d’âge les plus 

affectées par la pollution atmosphérique. 

A. Les enfants 

Pour des raisons physiologiques, les enfants sont plus touchés par les dangers qui 

découlent du réchauffement climatique, comme les radiations, à tel point que le Directeur 

exécutif de l’U.N.I.C.E.F. a déclaré en 2015 que le réchauffement climatique constitue une 

des pires menaces pour les enfants du monde entier, d'autant que celle-ci ne cesse de 

s’accroitre de jour en jour53.  

La Communauté internationale est depuis longtemps consciente que les dommages 

environnementaux entravent la jouissance des droits de l’enfant. En 1990, lors du Sommet 

mondial pour les enfants, les États qui y participaient avaient déjà réalisé que les plus jeunes 

étaient les premiers à être victimes de la dégradation de l’environnement. Ils se sont alors 

engagés à assurer un avenir plus sûr et plus sain pour eux. En 2002, les États ont à nouveau 

affirmé dans un document nommé « Un monde digne pour les enfants » que la protection de 

 
51 A. GOSSERIES, « Environmental Degradation as Age Discrimination », E-Publica. Revista Eletrónica de 
Direito Público, 2015, n°5, p. 7. 
52 R. KAYA, « Environmental vulnerability, age and the promises of anti‐age discrimination law », R.E.C.I.E.L., 
2019, p. 3. 
53 O.N.U., Rapport - Unless we act now : The impact of climate change on children, New-York, 2015, p. 6.  
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l’environnement doit être une priorité, plaçant la protection de la Terre « pour les enfants » à 

l’avant plan54.  

Les moins de dix-huit ans, représentent trente pourcents de la population mondiale. 

Les plus touchés sont toutefois les enfants de moins de cinq ans. Un rapport de l’Organisation 

mondiale de la santé (O.M.S.) démontre que sur le nombre de décès d’enfants de moins de 

cinq ans au cours de ces dernières années, un tiers aurait pu être évité grâce à la réduction 

des menaces écologiques55. La pollution de l’air est une des causes premières de ce taux de 

mortalité ; 13% des personnes décédées par son fait sont des enfants de moins de cinq ans. 

Cela arrive notamment à la suite de l’inhalation de particules de matières (la suie) provenant 

des activités du ménage et qui provoquent ensuite des pneumonies56. Bien que l’exposition à 

des matières toxiques chez les adultes cause également des maladies et une mortalité 

prématurée, les enfants, en raison de leur système respiratoire encore en cours de 

développement, sont plus exposés aux risques de contracter des infections respiratoires car 

ils respirent jusqu’à deux fois plus vite et vont donc inhaler proportionnellement plus d’air 

impur57. 

Par ailleurs, la grande majorité des enfants, environ deux milliards, vivent dans des 

zones où la quantité de particules présentes dans l’air dépasse la norme établie par l’O.M.S. 

Trois cents millions d’entre eux habitent dans des zones où la pollution de l’air ambiant est 

au moins six fois supérieure à la limite fixée par les normes internationales58. 

En Belgique, Greenpeace s’est préoccupé du niveau de pollution de l’air à l’endroit 

où les enfants passent la majeure partie de leur temps, c’est-à-dire à l’école. En effet, une 

mauvaise qualité de l’air dans les écoles aura un impact considérable sur la santé des enfants 

et notamment sur leurs performances mentales ou encore sur le développement de leur 

système nerveux. Cette étude révèle que dans 61% des écoles ayant participé à l’enquête, la 

qualité de l’air extérieur est mauvaise, médiocre voire inacceptable59.  

 
54 Résolution S-27/2 de l’Assemblée générale des Nations Unies, Un monde digne des enfants, A/RES/S-27/2, 
10 mai 2002, point 7(10). 
55 O.M.S., Don’t pollute my future! The impact of the environment on children’s health, WHO/FWC/IHE/17.01, 
2017, p. 1. 
56 O.N.U., Rapport - Unless we act now : The impact of climate change on children, New-York, 2015, p. 44. 
57 O.N.U., Clear the air for children : The impact of air pollution on children, New-York, 2016, pp. 9 et 40. 
58 O.N.U., Clear the air for children : The impact of air pollution on children, New-York, 2016, pp. 8 et 60. 
59 Greenpeace, Mon air, mon école – étude sur la pollution de l’air dans 222 écoles belges, Bruxelles, 2018, 
pp. 15 et 29. 
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Par ailleurs, les émissions de gaz d’échappement étant plus importantes durant les 

heures pendant lesquelles les enfants sont à l’école, ceux-ci y sont d’autant plus exposés. 

Logiquement, il apparait que les écoles en zone urbaine sont les plus confrontées à une 

pollution atmosphérique élevée et donc une mauvaise qualité de l’air. Que ce soit dans la rue 

en face de l’école ou dans la cour de récréation, la différence de qualité de l’air est assez 

faible. L’étude pointe également comme facteur aggravant le phénomène des « rues 

canyon »60. Nous l’avons déjà souligné, les rues enclavées entre de grands bâtiments où la 

pollution de l'air persiste, sont particulièrement présentes dans les villes, dès lors, même les 

salles de classes seront plus exposées aux concentrations de NO2.  

La lecture de cette étude réalisée par Greenpeace permet d’affirmer qu'en de trop 

nombreux cas, les élèves s’exposent à une mauvaise qualité de l’air dans les établissements 

scolaires et que cette situation est d’autant plus préoccupante que cela concerne une catégorie 

d’individus qui est, comme nous l’avons expliqué, particulièrement vulnérable aux effets de 

la pollution atmosphérique. 

Toutefois, ces dernières années ont vu un changement avoir lieu puisque les enfants 

ont commencé à faire entendre leur voix en réclamant une justice climatique61. C’est 

notamment le cas dans l’Affaire Juliana c. United States, où 21 requérants, tous mineurs se 

sont fait accompagner par l’O.N.G. Our Children´s Trust afin d’attaquer l’État fédéral 

américain pour manque de protection face au réchauffement climatique. C'est aussi le cas 

d’une affaire colombienne que nous évoquerons plus bas en raison de son lien avec les 

revendications des générations futures.  

 En conclusion, les dommages environnementaux en général et les changements 

climatiques en particulier, sont d’ores et déjà la cause d’une hausse de la mortalité infantile 

et de maladies infectieuses graves. Si le niveau de dioxyde d’azote continue d’augmenter, les 

problèmes respiratoires risquent de devenir la norme chez les enfants. La pollution 

atmosphérique constitue l’un des plus grands dangers pour eux et les effets présentés ci-

dessus continueront à s’aggraver au fil du temps en cas d’inaction des pouvoirs publics. Le 

 
60 Greenpeace, Mon air, mon école – étude sur la pollution de l’air dans 222 écoles belges, Bruxelles, 2018, 
pp. 22 et 29. 
61 Déclaration mondiale en faveur de la survie, de la protection et du développement de l'enfant et le Plan 
d'action pour l'application de la Déclaration mondiale en faveur de la survie, de la protection et du 
développement de l'enfant dans les années 90 adoptés par le Sommet mondial pour les enfants à New York, 30 
septembre 1990, pp. 5 et 20. 
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droit à la non-discrimination impose aux États de prendre des mesures concrètes afin de 

garantir aux enfants leurs droits fondamentaux62.  

B. Les personnes âgées  

La seconde tranche d’âge la plus affectée par le changement climatique est celle de 

nos anciens. Toutefois, en ce qui les concerne, ce sont les vagues de chaleur prolongées qui 

ont le plus d’impact négatif sur eux, et non la pollution atmosphérique, c’est pourquoi nous 

nous attarderons moins sur cette question. Notons toutefois que l’augmentation du nombre 

de vagues de chaleur est dû au réchauffement climatique, qui est déclenché par le niveau 

élevé d’émissions de gaz à effet de serre. Il y a donc une relation indirecte, mais ces vagues 

de chaleur n’ont pas lieu uniquement dans les lieux dont l’air ambiant est plus pollué, telles 

que les grandes villes : elles sont généralisées et on ne peut dès lors pas totalement relier cela 

au sujet de ce travail.  

La cause la plus fréquente de ce taux de mortalité élevé est liée à la réponse 

cardiovasculaire qui devrait permettre la thermorégulation. Celle-ci est moins efficace chez 

les personnes âgées, même en bonne santé, que chez les plus jeunes. Les premiers seront 

donc plus affectés par les longues vagues de chaleur que les seconds63. 

Le changement climatique n’implique pas seulement une augmentation de la 

température moyenne de la planète, il a également pour conséquence que les vagues de 

chaleur s’intensifient et se multiplient. Les individus de plus de 65 ans, de même que les 

jeunes enfants seront dès lors particulièrement touchés puisque leur capacité à résister est 

plus faible ; ils sont en effet proportionnellement plus sujets au stress thermique64. A titre 

d’exemple, la canicule française de 2003, qui pourrait par ailleurs devenir un scénario 

largement plus courant dans les années à venir à cause du réchauffement climatique, avait 

causé 14.800 morts dont 90% étaient des personnes de plus de 65 ans65. En Belgique, le taux 

 
62 Com. dr. enf., Observation générale n°14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une 
considération primordiale, 29 mai 2013, CRC/C/GC/14, art. 41. 
63 W.L. KENNEY, D.H. CRAIGHEAD and L.M. ALEXANDER, « Heat Waves, Aging, and Human Cardiovascular 
Health », Medicine and Science in Sports and Exercise, 2014, vol. 46, p. 1891.  
64 Klimaatportaal Vlanderen, Hitte, disponible sur www.vmm.be, consulté le 19 avril 2019.  
65 Institut de veille sanitaire, Rapport d’étude – Vague de Chaleur de l’été 2003 : Relations Entre Températures, 
Pollution Atmosphérique et Mortalité dans Neuf Villes Françaises, 2019. 
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de mortalité était comparativement un peu moins élevé. On dénombre tout de même plus de 

1.250 décès causés par la canicule, dont ici encore, une majorité de personnes âgées66. 

En 2016, cette discrimination a été mise en avant en Suisse. Un groupe de femmes 

âgées a engagé une action contre le gouvernement pour non-respect des obligations découlant 

de la Constitution suisse d’une part et de la Convention européenne des droits de l’homme 

d’autre part. En effet, les requérantes ont allégué que le gouvernement avait violé les articles 

10 (droit à la vie), 73 (principe de durabilité) et 74 (principe de précaution) de la Constitution 

suisse et les articles 2 et 8 de la C.E.D.H.67. Ce groupe de femmes a affirmé que les personnes 

âgées sont particulièrement vulnérables aux vagues de chaleur, se basant notamment sur des 

faits publiés par l’Office fédéral de la santé publique suisse68. 

En ce qui concerne la pollution atmosphérique, celle-ci est un facteur de risque pour 

les personnes âgées spécialement en ce que celles-ci sont souvent sujettes à des maladies 

cardio-vasculaires. Cette caractéristique les rend bien sûr plus vulnérables aux polluants 

présents dans l'air respiré69. Il a même été estimé que 75% des décès liés à la pollution 

atmosphérique ont lieu chez les plus de 60 ans. Par ailleurs, une relation entre la pureté de 

l’air et les décès liés au coronavirus aurait même été établie par les scientifiques, bien que la 

« jeunesse » de cette maladie ne permette pas encore d’en acquérir la certitude70.  

Il apparait donc assez clairement que tant la durée que la qualité de vie des personnes 

âgées seraient impactées de manière disproportionnée par rapport au reste de la population. 

 
66 F. SARTOR, IPH/ EPI Rapport - La surmortalité en Belgique au cours de l’été 2003. Section épidémiologie, 
Bruxelles, Institut scientifique de la santé publique, 2004, n° 2004-2009, p. 14 ; Le soir, La canicule a tué 1300 
fois en 2003 – Un premier « plan canicule » mis sur les rails par le ministre Rudy Demotte, disponible sur 
https://www.lesoir.be/art/la-canicule-a-tue-1-300-fois-en-2003-sante-un-premier-p_t-20040701-Z0PJ95.html, 
1er juillet 2004. 
67 Citation Verein KlimaSeniorinnen Schweiz (traduction officieuse en anglais), p. 3, disponible sur 
http://climatecasechart.com/non-us-case/union-of-swiss-senior-women-for-climate-protection-v-swiss-
federal-parliament/, 25 octobre 2016. 
68 Ainées pour la protection du climat, Notre action en justice, https://ainees-climat.ch/notre-action-en-justice/, 
consulté le 1er mai 2019. 
69 B. BOIS DE FER et al., « Estimation des hospitalisations en urgence pour mesurer les effets à court terme de 
la pollution atmosphérique : qualité des données issues du PMSI », Santé Publique, 2009, 2009/2, vol. 21, p. 
155. 
70 Harvard University, Covid-19 PM2.5 - A national study on long-term exposure to air pollution and Covid-19 
mortality in United States, https://projects.iq.harvard.edu/covid-pm, 24 avril 2020 ; Le Monde, Coronavirus : 
la pollution de l’air est un « facteur aggravant », alertent médecins et chercheurs, disponible sur 
https://www.lemonde.fr/planete/article/2020/03/30/coronavirus-la-pollution-de-l-air-est-un-facteur-aggravant-
alertent-medecins-et-chercheurs_6034879_3244.html, 31 mars 2020.  
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Dès lors, il importe de tenir compte de cette vulnérabilité particulière des personnes âgées 

dans la prise de décision.  

Sous-section 2. Intergénérationnelle 

Il s’agit cette fois non pas d’une différence de traitement entre plusieurs tranches 

d’âges, mais entre la génération vivant sur Terre à l’époque actuelle et les générations qui 

nous suivent.  

Il n’existe pas de définition officielle de cette notion. Nous tenterons donc ici d’en 

dessiner les contours afin de la préciser.  Malgré tout, ce terme revient régulièrement et c’est 

ce que nous allons voir. 

La notion de « générations futures » a fait sa première réelle apparition lors du 

Sommet de la Terre, organisé par les Nations Unies en 1972 à Stockholm, dont la déclaration 

qui en découle stipule que l’Homme a le « devoir solennel de protéger, et d’améliorer 

l’environnement pour les générations présentes et futures »71.  

La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques rajoute 

en 1992 qu’« il incombe aux Parties de préserver le système climatique dans l’intérêt des 

générations présentes et futures »72.  

Dans un avis consultatif datant de 1996, concernant l’emploi des armes nucléaires, la 

Cour internationale de justice confirme elle aussi le lien entre la dégradation de 

l’environnement et l’impact sur l’Homme et sa condition, en incluant les générations à venir : 

« l’environnement n’est pas une abstraction, mais bien l’espace où vivent les êtres humains 

et dont dépend la qualité de leur vie et leur santé, y compris pour les générations à venir »73. 

Enfin, la Déclaration et le programme d’action de Vienne, adoptée par l’Organisation 

des Nation Unies en 1993, contient un article 11 dont la première phrase est la suivante : « le 

 
71 Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement de Stockholm, signée à Stockholm en 
1972, Principe 1. 
72 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, signée à Rio de Janeiro le 9 mai 1992, 
approuvée par la loi du 11 mai 1995, M.b., 19 mars 1996, art. 3.1. 
73 M. DUTU, « Droit à un climat propice dans le système du droit à l’environnement et l’équation des droits 
fondamentaux de l’homme », D’urbanisme et d’environnement : liber amicorum Francis Haumont, sous la 
direction de C.-H. Born et F. Jongen, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 601 ; C.J., Advisory Opinion Legality of the 
Use by a State of Nuclear Weapons in Armed Conflict, 8 juillet 1996, p. 19 in fine, §29. 
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droit au développement devrait se réaliser de manière à satisfaire équitablement les besoins 

des générations actuelles et futures en matière de développement et d’environnement ».  

Certains États consacrent également le droit des générations futures à un 

environnement sain dans leur législation, c’est notamment le cas en Argentine, dont la 

Constitution elle-même contient un article 41 qui entérine ce droit. En France il existe une 

Charte de l’environnement, dont le préambule exige que les « choix destinés à répondre aux 

besoins présents » ne compromettent pas « la capacité des générations futures et des autres 

peuples à satisfaire leurs besoins »74. Cela impose donc au gouvernement une obligation de 

vigilance, afin d’atténuer et de contenir les effets du changement climatique. 

La notion de justice intergénérationnelle avait également été utilisée dans une affaire 

assez similaire au début des années 90 : des mineurs d’âge, assistés par leurs parents, ont 

introduit une action pour protéger les forêts tropicales philippines, en insistant sur le fait 

qu’ils représentaient non seulement leur génération, mais aussi celles qui n’étaient pas encore 

nées. La Cour philippine leur reconnait le droit à intenter de telles actions, rappelant en même 

temps que chaque génération a la responsabilité de transmettre un environnement sain à celles 

qui la suivent75.  

Enfin, le 31 juillet 2020, la Cour suprême irlandaise a donné raison à une association 

qui avait intenté une action en 2015 afin de faire reconnaitre que le Plan national qui mettait 

notamment en œuvre l’Accord de Paris, était insuffisant à la protection des droits 

fondamentaux des membres de l’association. La procédure s’inscrivait clairement dans la 

lignée de l’affaire Urgenda, ce qui était d’ailleurs largement assumé ; les générations futures 

sont donc de toute évidence prises en considération dans l’argumentaire de l’association 

requérante76. 

Par ailleurs, un tribunal pour les crimes contre la nature et le futur de l’humanité a été 

créé à Quito en 2012 par Global Alliance des Droits de la Nature (G.A.R.N.), faisant suite à 

un appel lancé par Rio+20 et appuyé par de nombreux intellectuels comme Michel Prieur ou 

 
74 Charte de l’environnement française de 2004, préambule. 
75 D. K. ANTON et D. SHELTON, Environmental protection and Human rights, Cambridge, Cambridge University 
Press, 2011, pp. 92 à 94. 
76 Irish Supreme Court, Friends of the Irish environment c. Government of Ireland, Ireland and the attorney 
general, 19 septembre 2019, 793JR.  
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Edgar Morin. Ce tribunal a pour mission de juger les crimes contre l’humanité, et ce, au nom 

des générations futures.  

Du côté de la philosophie du droit aussi on peut trouver des pistes, Marcel Gauchet 

écrit, dans « La révolution des pouvoirs », que « le peuple qui choisit et qui vote n’est jamais 

lui-même que le représentant momentané de la puissance du peuple perpétuel, celui qui 

perdure identique à lui-même au travers de la succession des générations et qui constitue le 

véritable titulaire de la souveraineté »77. La lecture de cet auteur permet de s’apercevoir que 

le concept de génération future n’est pas une idée isolée, propre au droit de l’environnement 

puisqu’elle se retrouve également dans la philosophie du droit.  

Pour ce qui est du droit belge, il n’est pas sans référence aux générations futures, que 

ce soit explicitement ou implicitement. La formule liminaire de la Constitution, énonce : « au 

nom du peuple belge, le Congrès national décrète ». Francis Delpérée explique, dans une 

contribution à un ouvrage sur « Le concept de peuple », que le « peuple », tel qu’il est visé 

dans ce libellé, désigne en fait une version diachronique de la nation. En effet, selon lui, « “le 

peuple belge’’ sert donc à désigner une réalité continue qui sort des limites chronologiques 

imposées à l’existence de l’État, qui dépasse les barrières des générations […] »78. C’est donc 

bien la chaîne des générations passées, présentes et futures qui est désignée et non pas 

simplement la nation synchronique. En ce sens, les droits humains reconnus dans la 

Constitution belge ne sont pas étrangers au sort des générations futures.  

Ce souci du long terme, et des générations à venir, est confirmé par l’article 7bis de 

la Constitution que nous allons étudier dans le Titre II et qui déclare que : « Dans l'exercice 

de leurs compétences respectives, l'État fédéral, les communautés et les régions poursuivent 

les objectifs d'un développement durable, dans ses dimensions sociale, économique et 

environnementale, en tenant compte de la solidarité entre les générations ». Ainsi une 

solidarité intergénérationnelle est explicitement reconnue comme devant être intégrée par les 

pouvoirs publics belges. Or, il apparait clairement que la tendance actuelle en matière de 

pollution atmosphérique nous mène vers un avenir où les droits des générations futures à la 

vie, à la santé, à l’alimentation, ou encore à la sécurité du territoire, ne pourront plus être 

pleinement garantis. Une violation de cette disposition par le manque d’intérêt exprimé vis-

 
77 M. GAUCHET, La Révolution des pouvoirs. La souveraineté, le peuple et la représentation 1789-1799, Paris, 
Gallimard, 1995, p. 45.   
78 F. DELPEREE, « Le ‘peuple’, la ‘nation’, l’‘État’ et la ‘communauté’ dans la Constitution belge », Le concept 
de peuple, sous la direction de F. Rigaux, Bruxelles, E. Story-Scientia, 1988, p. 66.   
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à-vis du sort des générations futures découle dès lors de l’absence d’action des autorités en 

matière climatique. 

A un niveau plus pratique, le concept des générations futures s’applique notamment 

dans le cadre du principe de non-régression en droit de l’environnement, proposé par Michel 

Prieur, appuyé en cela par plusieurs autres auteurs, dont Gonzalo Sozzo. En effet, le 

fondement juridique de ce principe de non-régression est d’assurer le futur de l’humanité, ce 

qui implique notamment de ne pas diminuer le patrimoine qui va être transmis aux 

générations futures. L’idée est donc de responsabiliser la génération actuelle à la transmission 

d’un patrimoine identique aux générations futures79. Selon François Ost, il faut « penser les 

voies d’ouverture du futur en formes durables » : ce qui reviendrait à « donner un futur au 

futur »80.  

En ce sens, C.-A. Kiss affirme dans « Définitions et nature juridique d’un droit de 

l’Homme à l’environnement » que « la dégradation de l’environnement naturel est contraire 

aux droits de l’homme car celle-ci impose des conditions de vie moins bonnes pour le 

développement de la personnalité et la conservation de la santé physique et morale, qui 

contribue à la dignité et le bien-être de l’homme »81.  

Par ailleurs, certains rapports internationaux officiels, notamment en provenance de 

l’O.N.U., ont reconnu que le changement climatique a effectivement un impact sur les droits 

humains. Sont notamment affectés, le droit à la vie, à l’alimentation, à la santé ou encore le 

droit au logement82. 

Constatons à ce sujet que ces « générations futures » font de plus en plus leur 

apparition dans des actions judiciaires, ainsi que dans les décisions rendues par les tribunaux 

et les cours.  Prenons en exemple l’affaire colombienne précitée, dans laquelle un groupe de 

vingt-cinq jeunes ayant entre sept et vingt-six ans ont cité l’État colombien en justice en 

raison de son inaction face à la déforestation de la forêt amazonienne, et ce malgré les 

engagements pris par celui-ci dans le cadre de l’Accord de Paris83. La justice 

intergénérationnelle apparait également à de nombreuses reprises dans la décision rendue par 

 
79 G. SOZZO, « El principio de no retroceso en el campo de la teoría jurídica : el progreso como perdurabilidad 
para las generaciones futuras », La non-régression en droit de l’environnement, sous la direction de M. Prieur 
et G. Sozzo, Bruxelles, Bruylant, 2012, pp. 74 à 77. 
80 Traduction libre : F. OST, O tempo do direito, Portugal, Instituto Piaget, 1999, p. 227. 
81 M. DUTU, op. cit., p. 601. 
82 M. DUTU, idem. 
83 Citation ONG DeJusticia, DeJusticia c. Colombie, Bogota, 2018. 
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le tribunal de La Haye au sujet de l’affaire Urgenda, qui invoque la violation des droits 

fondamentaux de l’O.N.G. du même nom, mais aussi des générations futures.  

Pour prendre des décisions en faveur des générations futures, les juridictions belges 

peuvent donc suivre une ligne d’ores et déjà tracée par d’autres juridictions étrangères. 

Les rapports et déclarations relatives au réchauffement climatique font, nous le 

voyons, relativement souvent état d’une situation très problématique quant aux effets néfastes 

concernant les générations futures. Cependant, on ne trouve dans le domaine des droits 

humains aucune définition précise des droits qui sont les leurs. Faute de précision quant à ce 

qui est attendu des États à ce sujet, il n’y a pas lieu de s’étonner du constat que les politiques 

internationales relatives à l’environnement et au développement s’approprient d’une façon 

différente les questions les concernant84. Il est cependant intéressant d’observer que la notion 

devient de plus en plus courante ; on peut dès lors espérer une évolution juridique qui 

permettrait au droit d’être plus en adéquation avec cette préoccupation pour les générations 

qui vont nous succéder.  

Sous-section 3. Deux concepts indissociables 

Bien que nous les ayons présentés séparément, les concepts de discriminations 

intergénérationnelle et intragénérationnelle sont indissociables. En effet, la frontière entre les 

générations futures et les enfants peut être très étroite voire invisible. Pour cette raison, les 

différents raisonnements appliqués aux droits de l’enfant et aux droits des générations futures 

peuvent être intervertis et adaptés sans trop de difficultés. 

Dans les rapports faisant état de la situation de l’environnement, les spécialistes se 

basent souvent sur des moments définis de manière précise dans l’avenir tels que l’an 2050 

ou 2100. La plupart des personnes qui seront en vie en 2100 ne sont pas encore nées et 

appartiennent donc aux générations futures. Toutefois, certains individus qui vivront en l’an 

2100 seront déjà nés en 2020 et feront par ailleurs partie de l’une des catégories plus 

vulnérables puisqu’ils auront alors plus de 80 ans.  

 
84 Com. D.H., Rapport du Rapporteur spécial John H. Knox sur la question des obligations relatives aux droits 
de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, 8 janvier 
2019, A/HRC/40/55, p. 20. 
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Pour définir de manière large les individus qui occuperont la Terre, et donc seront les 

victimes des effets néfastes prévus pour l’avenir, il faut dès lors prendre en compte les enfants 

actuels ainsi que les enfants à naitre. Comme le souligne le Rapporteur spécial John H. Knox, 

« la frontière entre générations futures et enfants d’aujourd’hui se déplace à chaque nouvelle 

naissance d’un enfant, auquel sont reconnus tous les droits de l’homme »85.  

Ce fait est d’ailleurs également souligné à plusieurs reprises dans la décision évoquée 

plus tôt, concernant la Colombie. Parmi leurs arguments, le groupe de requérants invoque 

notamment le fait qu’ils sont en réalité eux-mêmes, une partie des générations à venir. Ils 

décrivent dès lors les prévisions pour 2050 pour chacune des régions colombiennes dans 

lesquelles ils vivent, rappelant que ce sont les conditions dans lesquelles ils vivront eux-

mêmes86.  

Sous-section 4. Équité intergénérationnelle  

Il ne faut pas perdre de vue que notre passage sur terre est temporaire. Les générations 

futures ont, comme explicité dans la section précédente, les mêmes droits que nous de 

bénéficier d’un environnement sain, des différentes ressources de la planète, de la santé, etc.  

Nous nous devons donc de leur transmettre une terre la plus intacte possible. C’est 

l’idée de l’équité intergénérationnelle : il n’y a pas de génération qui puisse avoir une 

prétention supérieure sur les ressources de la Terre, puisque celles-ci n’ont pas été créées par 

l’Homme, il en a simplement hérité. L’être humain a donc une obligation spéciale de maintien 

de l’intégrité de la planète pour assurer la survivance des espèces vivantes87.  

Cette notion d’équité intergénérationnelle se trouve notamment dans le préambule de 

l’Accord de Paris : les Parties s’y engagent à prendre cette équité en considération, la 

respecter et même la promouvoir88. Comme nous l’avons expliqué ci-dessus, c’est également 

l’équité entre les générations actuelles, l’équité intragénérationnelle, qui est visée : nos 

 
85 Com. D.H., Rapport du Rapporteur spécial John H. Knox sur la question des obligations relatives aux droits 
de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, 8 janvier 
2019, A/HRC/40/55, p. 20. 
86 Voy par exemple : Citation ONG DeJusticia, DeJusticia c. Colombie, Bogota, 2018, p. 4. 
87 D. K. ANTON et D. SHELTON, op. cit., pp. 91 et 92. 
88 Accord de Paris, signé à Paris le 12 décembre 2015, approuvé par la loi du 23 février 2017, M.b., 7 mars 
2017, préambule. 
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enfants seront, sans aucun doute, confrontés de manière plus marquée que nous aux 

conséquences du réchauffement climatique89.  

Le cinquième rapport scientifique du Groupe d’experts Intergouvernemental sur 

L’Évolution du Climat (ci-après G.I.E.C.), intitulé « Changements climatiques 2014 », nous 

propose un glossaire. La définition de l’équité intergénérationnelle qu’on y trouve est la 

suivante : « il s’agit de l’équité entre les générations qui reconnait que les effets des émissions 

de gaz à effet de serre passées et présentes, les vulnérabilités et les politiques imposent des 

coûts et des bénéfices pour les personnes dans le futur et les différentes tranches d’âge »90. 

On relie cette idée d’équité à un principe de justice intergénérationnelle qui consiste 

en la « distribution des frais et des bénéfices économiques et non-économiques »91, entre les 

différentes générations, présentes et futures, en prenant en compte les besoins et capacités de 

ceux qui sont impliqués. Cette utilisation équitable comme règle fondamentale a été affirmée 

par la Cour de justice européenne dans une affaire Gabcivkovo-Nagymaros92, qui opposait la 

Hongrie à la Slovaquie dans une affaire de pêche. La Cour y affirme une obligation 

d’utilisation raisonnable et de négociations de bonne foi, afin de prendre en compte les 

besoins et les intérêts de chacune des parties.  

La juste distribution des coûts et bénéfices est également reflétée dans le préambule 

de la Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement de Stockholm en 

1972, dont le point 7 souligne qu’afin que le but de développement durable poursuivi puisse 

être atteint, il est nécessaire que tous « les citoyens et collectivités, entreprises et institutions, 

à quelque niveau que ce soit » prennent part au processus, en se « partageant équitablement 

les tâches »93.  

Le principe d’équité comporte donc également un volet coopératif, qui implique de la 

négociation et une prise en compte des différents intérêts en jeu, elle offre donc en quelque 

sorte une justice individualisée. L'équité sert à « allouer des droits et des devoirs », 

puisqu’elle a non seulement pour objectif de distribuer de manière équitable les bénéfices des 

ressources environnementales, mais aussi de s’assurer que les coûts liés à leur protection et 

 
89 R. KAYA, op. cit ; Citation ONG DeJusticia, DeJusticia c. Colombie, Bogota, 2018. 
90 Traduction libre, G.I.E.C., Rapport spécial d’octobre 2018, 2018, AR5, p. 549. 
91 Traduction libre, G.I.E.C., Rapport spécial d’octobre 2018, 2018, AR5, p. 552. 
92 C.J., Barrage Gabčívkovo-Nagymaros (Hongrie/Slovaquie), 25 septembre 1997, p. 7. 
93 Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement de Stockholm, signée à Stockholm en 
1972, préambule (7.). 
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à leur dégradation soient eux aussi partagés entre les parties. Elle vise à pérenniser nos 

ressources communes car celles-ci sont, comme nous le savons, limitées94. 

Section 2. Discrimination fondée sur la fortune 

Dans son rapport sur la question des obligations relatives aux droits humains se 

rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable de 2019, 

le rapporteur spécial J. H. Knox sur les droits de l’homme et l’environnement, cite parmi les 

personnes les plus affectées par le réchauffement climatique les minorités, les peuples 

autochtones et les membres de communautés traditionnelles95. Cela a par ailleurs déjà été 

souligné plus haut, la notion d’injustice environnementale est d’abord née dans le cadre de la 

discrimination raciale aux États-Unis.  

M. Pastor relie cette distribution inéquitable des impacts environnementaux au fait 

que les communautés susmentionnées qui les subissent sont relativement impuissantes à 

prendre part au processus décisionnel. Cela permettrait pourtant de « décider quelle forme 

prendra l’activité considérée sur son territoire »96, ce qui entraine que ces populations sont 

plus fréquemment confrontées à des conditions de vie moins saines et notamment une plus 

forte exposition à la pollution atmosphérique, par exemple en raison de la proximité d’axes 

routiers importants ou d’infrastructures97.  

L’auteur cite D. Scholsberg, selon lequel il y aurait trois aspects importants dans la 

justice environnementale. D’abord, on trouve la justice distributive, qui consiste en la juste 

distribution des coûts et bénéfices des décisions environnementales. Ensuite, il cite la justice 

comme la reconnaissance des particularités des communautés défavorisées dans la prise de 

 
94 D. SHELTON, « Préface », Équité et environnement : quel(s) modèle(s) de justice environnementale ?, sous la 
direction de D. Shelton et A. Michelot, Bruxelles, Larcier,  2012, p. 23. 
95 Com. D.H., Rapport du Rapporteur spécial John H. Knox sur la question des obligations relatives aux droits 
de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, pp. 6 et 
7. 
96 J.-M. BRETON, « De la genèse à la reconnaissance : La justice environnementale entre paradigme d’équité et 
réception fonctionnelle », Équité et environnement : quel(s) modèle(s) de justice environnementale ?, sous la 
direction de D. Shelton et A. Michelot, Bruxelles, Larcier,  2012, p. 109. 
97 J. GOBERT, op cit., pp. 279 et 281 ; Environment agency, R&D Technical report : Environmental Quality and 
Social Deprivation, 2003, E2-067/1/TR, pp. iii et iv. 
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décisions et dans les politiques. Enfin, il évoque la justice procédurale qui permet de donner 

suite à la demande d’information et d’assistance par les communautés impactées98.   

D’un autre côté, comme le souligne Dinah Shelton, la condition de pauvreté compte 

sans aucun doute dans les facteurs qui ont un impact malheureux sur l’environnement. Ainsi 

les problèmes de pauvreté sont intimement reliés aux problèmes environnementaux, même 

si les premiers ne constituent pas la seule cause des seconds et vice-versa99.  

Il importe cependant de souligner que la pauvreté ne concerne pas uniquement la 

richesse matérielle, puisque la Banque Mondiale définit la pauvreté comme « la perte 

profonde de bien-être »100: cela vise donc, par exemple, l’accès à une quantité d’eau 

suffisante et de qualité permettant qu’elle soit bue, ou encore le respect des droits 

fondamentaux de base, tels que le droit à la santé, ou, comme évoqué ci-dessus, la capacité 

de participer au processus politique. La sécheresse, par exemple, a un impact non seulement 

sur la possibilité de s’alimenter des populations qui dépendent de l’agriculture locale mais 

aussi sur l’éducation des jeunes. En effet, il est de notoriété publique que la pauvreté force 

souvent les enfants à quitter l’école afin de rapporter de l’argent ou aider leurs parents. Ce 

phénomène est encore accentué en situation de grande sécheresse ou encore en cas 

d’inondations en raison de la destruction des récoltes, qui augmentent la pauvreté101.  

La pollution, notamment atmosphérique, a un impact très négatif sur la santé, on l’a 

suffisamment répété, cependant, ce qui est moins régulièrement relevé est le fait que la santé 

a d’une certaine manière plus de valeur pour les personnes en situation de pauvreté que pour 

les personnes plus fortunées puisque c’est de notre santé que dépend notre aptitude à 

travailler. Cet effet négatif sur celle-ci est non seulement dû à la charge de travail plus 

importante et à une diminution des revenus qui ne permettent alors pas l’accès à des soins de 

santé suffisants, mais également, surtout sur d’autres continents, à une exposition plus 

fréquente à des maladies telles que le choléra, la diarrhée ou encore les problèmes de peau102.  

 
98 D. SCHOLSBERG, « The Environmental Justice : Reconciling equity, recognition and participation in a political 
movement », Moral and political reasoning in environmental practice, sous la direction de A. Light et A. De-
Shalit, Cambridge, MIT Press, 2003, pp. 77 à 106.  
99 D. SHELTON, op. cit., p. 17. 
100 Banque mondiale, Rapport sur le développement 2000/2001 : Combattre la pauvreté, 2001. 
101 O.N.U., Human development report 2007/8 : Fighting climate change - Human solidarity in a divided world, 
New-York, 2007/8, pp. 85 à 87. 
102 O.N.U., Human development report 2007/8 : Fighting climate change - Human solidarity in a divided world, 
New-York, 2007/8, pp. 85 à 87.  
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Section 3. Discrimination fondée sur le genre 

Face au problème du réchauffement climatique, les femmes sont bien souvent plus 

démunies que les hommes. Cela ne s’explique pas par des caractéristiques génétiques mais 

plutôt par des raisons factuelles. En effet, on observe qu’à travers le monde, le sexe féminin 

a tendance à être défavorisé : les femmes sont généralement plus pauvres que les hommes 

mais elles ont également moins d’accès aux ressources et c’est le plus souvent elles qui 

doivent prendre en charge l’éducation des enfants et le maintien de la maisonnée. Dans 

beaucoup de famille, elles sont finalement devenues la principale source de revenus103.  

En outre, les représentantes du genre féminin sont globalement plus dépendantes des 

secteurs qui sont plus sensibles aux variations du climat, ce qui concerne bien sûr 

essentiellement l’agriculture104. Des recherches en Inde ont par ailleurs prouvé que les jeunes 

filles souffrent plus durant les périodes où la nourriture est plus difficile à obtenir105. 

Un autre point qui fait du sexe féminin une catégorie particulièrement vulnérable à la 

pollution atmosphérique est le fait que tout comme expliqué dans la section 2 au sujet des 

personnes en situation de pauvreté, des minorités, etc. leur avis a moins de poids dans la prise 

de décisions politiques106. Sans compter que beaucoup de cultures et de croyances religieuses 

les placent souvent dans une position de subordination par rapport aux hommes, que ce soit 

au niveau de la vie familiale ou sociale107.  

Il va de soi que cette vulnérabilité n'est pas généralisée, l’affirmation selon laquelle 

toutes les femmes seraient plus concernées par la pollution atmosphérique que l’ensemble 

des hommes serait bien évidemment fausse. L’idée nichée derrière la revendication en lien 

avec les injustices environnementales fondées sur le genre est que le changement climatique 

a une forte tendance à amplifier les désavantages qui sont déjà le lot d’une importante partie 

des représentantes de la gente féminine108. Cela est d’autant plus vrai si les femmes en 

 
103 S. ATAPATTU, Human rights approaches to Climate change, New-York, Routledge, 2016, pp. 198 et 200 ; 
O.N.U., Rapport précité, pp. 81 à 83. 
104 S. ATAPATTU, op. cit., p. 199 ; O.N.U., Rapport Human development report 2007/8 : Fighting climate 
change - Human solidarity in a divided world, New-York, 2007/8, pp. 81 à 83. 
105 S. ATAPATTU, op. cit., p. 200 ; O.N.U., Human development report 2007/8 : Fighting climate change - 
Human solidarity in a divided world, New-York, 2007/8, p. 86.  
106 S. ATAPATTU, op. cit., p. 206. 
107 O.N.U., Human development report 2007/8 : Fighting climate change - Human solidarity in a divided world, 
New-York, 2007/8, pp. 4 et 5. 
108 O.N.U., Human development report 2007/8 : Fighting climate change - Human solidarity in a divided world, 
New-York, 2007/8, pp. 81 à 83.  
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question sont en outre concernées par d’autres caractéristiques qui les rendent plus 

vulnérables au changement climatique, tel que le handicap ou l’appartenance à une minorité, 

ou encore le fait qu’elles vivent dans un pays en voie de développement109, on parle alors 

d’intersectionnalité110.  

Cependant, elles ne sont pas exclusivement à considérer comme des victimes, elles 

sont également actrices en ce qu’elles sont particulièrement expertes en matière de stratégies 

de survie et de méthodes d’adaptation. Une table ronde tenue par l’Organisation des Nations 

Unies en 2007, recommandait notamment qu’il soit fait usage de la connaissance particulière 

qu’ont les femmes des moyens de subsistance et de la gestion des ressources naturelles111. 

Une meilleure égalité des genres dans la représentation politique est donc vivement 

recommandée par cette table ronde. 

La problématique n’a cependant pas été tout à fait oubliée jusqu’ici puisque plusieurs 

conventions et accords prennent en compte la nécessité d’intégrer des mesures en lien avec 

le changement climatique, protégeant plus particulièrement les femmes. L’égalité des genres 

est à présent régulièrement incluse dans les programmes et plans d’actions de diverses 

organisations internationales. C’est le cas notamment des Nations unies, qui multiplient les 

documents soulignant la vulnérabilité des femmes face au changement climatique et 

l’importance d’augmenter leur protection (par exemple le Programme de travail de Lima 

relatif au genre, le Cadre de Sendai pour la Réduction du Risque de Catastrophe, etc.). Malgré 

tout, il est à regretter que les femmes soient toujours largement sous-représentées dans la 

prise de décision, ainsi que dans les planifications, et ce à tous les niveaux politiques, que ce 

soit local, national ou international112. 

Il faut malgré tout souligner, par souci de cohérence, que cette vulnérabilité 

différenciée concerne majoritairement les femmes vivant dans des pays émergents, tels que 

les pays d’Afrique ou d’Asie. Nous avons cependant choisi d’évoquer cette catégorie de 

discrimination ici en raison de ce que la faible représentation politique des femmes concerne 

tous les pays et toutes les zones du monde, en ce compris bien évidemment, la Belgique. Par 

 
109 S. ATAPATTU, op. cit., p. 206. 
110 O.N.U. Femmes, United Nations Environment Programme, P.N.U.D., D.P.P.A., Report Gender, Climate & 
Security : sustaining inclusive peace on the frontlines of climate change, 2020, p. 14.  
111 S. ATAPATTU, op. cit., p. 208 
112 O.N.U. Femmes, United Nations Environment Programme, P.N.U.D., D.P.P.A., Report Gender, Climate & 
Security : sustaining inclusive peace on the frontlines of climate change, 2020, p. 24. 
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ailleurs, elle touche à toutes les thématiques sociétales, la prise de mesures visant à lutter 

contre la pollution atmosphérique n’est sont donc bien évidemment pas en reste. On peut 

donc en conclure que la possibilité pour les femmes belges de faire entendre leur voix en 

matière environnementale est restreinte, ce qui implique qu’elles sont discriminées. En outre, 

en Belgique comme partout, les femmes sont proportionnellement plus pauvres que les 

hommes ; en 2018, selon le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion 

sociale, le taux de risque de pauvreté113 des femmes s’élevait à 17,1% contre 15,6% pour les 

hommes114.  

  

 
113 Le taux de risque de pauvreté est le « pourcentage de personnes vivant dans des ménages dont le revenu net 
du ménage équivalent total est inferieur à 60 % du revenu net médian national équivalent ». 
114Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale, Des faits et des chiffres : combien de 
personnes connaissent-elles un risqué de pauvreté, 24 avril 2020, p. 3. 
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TITRE 3. APPREHENSION PAR LE DROIT DE LA NOTION 
D’INJUSTICE ENVIRONNEMENTALE 

 
 

Le Titre 2 a pour objectif de recenser les bases légales sur lesquelles une action fondée 

sur les injustices environnementales en matière de pollution atmosphérique dans les grandes 

villes pourrait s’appuyer. Nous allons tenter de trouver des moyens juridiques au niveau 

international (Chapitre 1), européen (Chapitre 2) et enfin dans le cadre législatif belge 

(Chapitre 3) permettant de préserver les droits des individus vulnérables face à la pollution 

atmosphérique. Il s’agira d’analyser comment ces bases juridiques peuvent être utilisées et 

de constater la réception limitée de la notion d’injustice environnementale ainsi que de 

relever les lacunes éventuelles. 

Par ailleurs, ce mémoire portant sur la pollution de l’air, nous évoquerons à chaque 

niveau quelques bases juridiques concernant celle-ci puisqu’elles sont indispensables à une 

potentielle action.   

 

CHAPITRE 1ER. MANIFESTATIONS DES INJUSTICES 

ENVIRONNEMENTALES EN DROIT INTERNATIONAL : UNE 

RECONNAISSANCE INCERTAINE 

 

Comme annoncé plus tôt, le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de 

l'homme a déclaré que les effets négatifs du changement climatique « affecteront de manière 

disproportionnée les individus, les groupes et les peuples en situation de vulnérabilité, 

notamment les femmes, les enfants, les personnes âgées, les peuples autochtones, les 

minorités, les migrants, les travailleurs ruraux, les personnes handicapées, les pauvres et ceux 

qui vivent dans des zones vulnérables »115. La sensibilité de ces groupes résulte d'une 

 
115 H.C.D.H., Discussion paper: The rights of those disproportionately impacted by climate change, 2016. 



   
 

 36 

exposition plus importante aux effets du changement climatique et d'une capacité 

d'adaptation plus limitée, comme nous l’avons vu précédemment. 

La notion d’injustice environnementale n’est pas reprise en tant que telle dans le droit 

international. Nous allons tenter d’aller au-delà de l’absence du principe et de faire un état 

des lieux des droits existants qui permettraient de sauvegarder les droits des personnes 

vulnérables, c’est-à-dire, celles qui supportent une part disproportionnée de la charge de 

morbidité imputable à la pollution atmosphérique.  

Conformément au principe d’égalité et de non-discrimination, les États doivent 

s’assurer que les mesures prises pour pallier la pollution atmosphérique soient mises en 

œuvre de manière non-discriminatoire. Le principe est inclus dans plusieurs accords tels que 

la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits civils 

et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, ainsi 

que dans d’autres instruments. On y voit également que les membres de certains groupes 

spécifiques ont droit à des protections particulières116. 

Une mauvaise qualité de l’air a un impact sur de nombreux droits humains. En 2018, 

lors de la première Conférence mondiale sur la pollution atmosphérique et la santé117, la 

Haute-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme a affirmé que tous les êtres 

humains avaient le droit de respirer un air pur. Ce droit, bien qu’il n’ait pas fait l’objet d’une 

résolution de l’Assemblée générale, contrairement par exemple au droit à une eau salubre, 

est implicitement présent dans divers instruments internationaux relatifs aux droits humains.  

Pour citer quelques exemples, le droit à un niveau de vie suffisant est prévu dans la 

Déclaration universelle des droits de l’homme118, tandis que le droit à la vie est garanti dans 

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques119. Enfin, le droit à la santé est prévu 

par le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels120.  

Des préoccupations spécifiques concernant l'atteinte aux droits des individus plus 

vulnérables face à la pollution atmosphérique ont été soulevées. L’Experte indépendante qui 

 
116 U.N.E.P., Climate Change and Human Rights, 2015. 
117 O.M.S., Rapport de la première conférence mondiale sur la pollution de l’air et la santé, 30 octobre 2018. 
118 Déclaration universelle des droits de l’homme, signée à Paris le 10 décembre 1948, M.b., 31 mars 1949, 
article 25. 
119 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, signé à New-York le 16 décembre 1966, approuvé 
par la loi du 15 mai 1981, M.b., 6 juillet 1983, article 6. 
120 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, signé à New-York le 16 décembre 
1966, approuvé par la loi du 15 mai 1981, M.b., 6 juillet 1983, article 12. 
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était chargée en 2018 de promouvoir l’exercice de tous les droits humains pour les personnes 

âgées a ainsi affirmé que la pollution atmosphérique « nuit de façon disproportionnée à la 

santé des personnes âgées »121. La nécessité de réduire la pollution atmosphérique à cause de 

ses effets catastrophiques sur la santé a également été affirmée dans un rapport sur les droits 

de l’enfant et l’environnement122.  

S’appuyer sur les droits humains pour garantir la qualité de l’air permet de 

sauvegarder les droits des enfants, des personnes âgées, des générations futures ou d’autres 

groupes vulnérables face aux effets de la pollution atmosphérique. En effet, les droits 

humains sont garantis à tous, y compris aux individus qui se trouvent en situation de 

vulnérabilité en vertu des principes d’universalité et de non-discrimination.  

Nous allons à présent passer en revue les différents droits sur lesquels il serait utile 

de s’appuyer afin de défendre les intérêts des personnes vulnérables au niveau du droit 

international. Pour une compréhension plus aisée, nous avons procédé dans cette partie 

différemment du système utilisé dans les autres sections sur les bases légales ci-dessous, car 

le droit international contient une particulièrement grande variété de supports. Nous les 

présenterons donc dans un premier temps selon les groupes auxquels ils s’appliquent. 

Ensuite, nous présenterons quelques instruments particuliers en droit de l’environnement.  

Section 1. Droits fondamentaux communs à toutes les catégories  

Des milliards de personnes dans le monde sont concernées par une mauvaise qualité 

de l’air, ce qui implique que leur droit à la santé est donc bafoué. En effet, 90% de la 

population mondiale vit dans des endroits où les normes de l’O.M.S. en matière de qualité 

de l’air ne sont pas respectées. Le droit à la santé est consacré par la Déclaration universelle 

des droits de l’homme dans son article 25 qui énonce que « Toute personne a droit à un niveau 

de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille (…) ».  

La pollution atmosphérique et, plus globalement, le réchauffement climatique sont 

parmi les menaces les plus importantes pour le droit des générations actuelles et futures de 

 
121 Cons. D.H., Rapport de l’Experte indépendante chargée de promouvoir l’exercice par les personnes 
âgées de tous les droits de l’homme, 10-28 septembre 2018, A/HRC/39/50, p. 18. 
122 Cons. D.H., Rapport du Rapporteur spécial sur la question des obligations relatives aux droits de 
l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, 24 
janvier 2018, A/HRC/37/58, p. 6. 
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jouir du droit à la vie prévu à l’article 6 du Pacte relatif aux droits civils et politiques123. La 

mise en œuvre effective de ce droit dépend des États parties qui se doivent de protéger et 

préserver l’environnement contre des nuisances telles que la pollution de l’air124. 

L’article 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

prévoit, en outre, que les États devront prendre « les mesures nécessaires pour assurer (…) 

l’amélioration de tous les aspects de l’hygiène du milieu et de l’hygiène industrielle ».  

De plus, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a déclaré que le droit 

à la santé s'étendait aux « facteurs fondamentaux déterminants de la santé », ce qui comprend 

l’environnement sain125. Le Comité incite également les États à s’attaquer au problème de la 

pollution atmosphérique. 

Section 2. Droits fondamentaux spécifiques à certaines catégories 

Plus spécifiquement maintenant, les États ont des obligations à assumer envers les 

groupes particulièrement vulnérables face à la pollution atmosphérique, imposées par 

différents supports internationaux. 

Sous-section 1. Les enfants 

Nous l’avons vu plus haut, les enfants sont particulièrement concernés par la qualité 

de l’air et ce, pour de multiples raisons. Certaines dispositions de droit international visent 

spécifiquement la protection de cette catégorie sensible.  

Rappelons tout d’abord l’article 3, paragraphe 1er de la Convention relative aux droits 

de l’enfant qui dispose que « dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles 

soient le fait des institutions publiques ou privées de protection sociale, des tribunaux, des 

autorités administratives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur de l'enfant doit être une 

considération primordiale »126. 

 
123 Com. D.H., Observation générale n° 36 : concernant le droit à la vie (Article 6), CCPR/C/GC/36, 3 
septembre 2019, par. 62. 
124 Com. D.H., Observation générale n° 36 : concernant le droit à la vie (Article 6), CCPR/C/GC/36, 3 
septembre 2019, par. 62. 
125 Com. D.E.S.C., Observation générale n° 14 : Le droit au meilleur état de santé susceptible d'être 
atteint (art. 12 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels), 11 août 2000, 
E/C.12/2000/4, par. 4. 
126 Com. dr. enf., Observation générale n°14 sur le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une 
considération primordiale (art. 3, par. 1), 29 mai 2013, CRC/C/GC/14, par. 19 et 20. 
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L’article 24.2 c) de la Convention relative aux droits de l’enfant constitue également 

une base légale intéressante, qui stipule que « les États parties s’efforcent d’assurer la 

réalisation intégrale du droit susmentionné et, en particulier, prennent les mesures 

appropriées pour : (…) Lutter contre la maladie et la malnutrition, y compris dans le cadre 

de soins de santé primaires, grâce notamment à l’utilisation de techniques aisément 

disponibles et à la fourniture d'aliments nutritifs et d’eau potable, compte tenu des dangers et 

des risques de pollution du milieu naturel ». De cette façon, le Comité des droits de l’enfant 

précise que les États, en vertu de cet article, « devraient donc placer les préoccupations 

relatives à la santé des enfants au centre de leurs stratégies d’adaptation aux changements 

climatiques et de gestion des risques »127. 

Pour ce qui est de l’article 31, il porte sur un autre droit, tout aussi primordial que les 

deux précédents, à savoir le droit des enfants à la culture. Il prévoit ce qui suit : « Les États 

parties reconnaissent à l’enfant le droit au repos et aux loisirs, de se livrer au jeu et à des 

activités récréatives propres à son âge, et de participer librement à la vie culturelle et 

artistique ». Les activités ludiques et récréatives sont indispensables à la santé et au bien-être 

des enfants, en effet, « […] elles favorisent la créativité, la confiance en soi, l’imagination et 

les compétences physiques, sociales, cognitives et émotionnelles »128. Ces activités 

récréatives sont essentielles au développement de l’enfant et pour pouvoir jouir pleinement 

de ce droit prévu par l’article 31 de la Convention, les enfants doivent pouvoir bénéficier 

d’un environnement sain et sécurisé.   

Une majorité d’enfants, en sortant s’expose à des substances toxiques dues 

notamment à l’air pollué, mais aussi à un manque d’espace vert, et ces dangers ne vont que 

s’amplifier sur le long terme129. Ne pouvant aller jouer dehors sans s’exposer à de tels risques, 

l’enfants voit son droit aux loisirs et aux activités récréatives compromis130.  

Par ailleurs, un autre effet dommageable est le fait que la diminution de la diversité 

biologique et de l’accès à la nature qui découle du changement climatique ont pour 

 
127 Com. dr. enf., Observation générale n° 15 sur le droit de l’enfant de jouir du meilleur état de santé possible 
(art. 24), 17 avril 2013, CRC/C/GC/15, par. 49 et 50. 
128 Com. dr. enf., Observation générale n°17 sur le droit de l’enfant au repos, aux loisirs, au jeu, et à des 
activités récréatives, culturelles et artistiques (art. 31), 17 avril 2013, CRC/C/GC/17, par. 9.  
129 Com. dr. enf., Observation n° 17 sur le droit de l’enfant au repos, aux loisirs, au jeu, et à des activités 
récréatives, culturelles et artistiques (art. 31), 17 avril 2013, CRC/C/GC/17, par. 35.  
130 Cons. D.H., Rapport du Rapporteur spécial sur la question des obligations relatives aux droits de l’homme 
se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, 19 juillet 2018, 
A/73/188, p. 11. 
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conséquence une diminution de la diversité microbienne alors que le contact avec celle-ci est 

essentiel au développement du système immunitaire des enfants131. Cette dégradation accroit 

le nombre de maladies auto-immunes, de troubles allergiques et d’autres maladies 

inflammatoires non transmissibles132. Cela conduit à une plus grande vulnérabilité générale, 

et notamment face aux risques entrainés par la non-pureté de l’air.  

Une illustration parlante de la réduction des espaces verts serait par exemple l’impact 

notable du réchauffement climatique sur les forêts. Un article récent paru sur le site du 

W.W.F. explique que les arbres et les forêts subissent déjà de manière visible les 

conséquences du réchauffement climatique : que ce soient les sécheresses, les insectes 

xylophages, les modifications de la phénologie des arbres, etc., tous ces facteurs déclencheurs 

résultent en une diminution des surfaces boisées en Belgique133. Si la raison principale pour 

laquelle la disparition des forêts revient régulièrement au cœur des discussions est le fait que 

celles-ci sont de grands stockeurs de CO2, ce n’est pas le seul intérêt qu’elles représentent. 

Parmi les espaces verts visés ci-dessus, les forêts représentent sans aucun doute, pour les 

enfants, un lieu propice au loisir et à la créativité. 

Enfin, l’article 27 de la Convention relative aux droits de l’enfant prévoit que « les 

États parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau de vie suffisant pour permettre 

son développement physique, mental, spirituel, moral et social ». Nous venons de démontrer 

que le manque d’air pur prive les enfants de la jouissance de ces droits. 

Sous-section 2. Les femmes 

Comme nous l’avons vu dans le titre précédent, les changements climatiques et donc 

la pollution atmosphérique, amplifient les inégalités liées au genre. En effet, les femmes sont 

plus vulnérables que les hommes face à la pollution atmosphérique en raison d’une série de 

 
131 Cons. D.H., Rapport du Rapporteur spécial sur la question des obligations relatives aux droits de l’homme 
se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, 19 juillet 2018, 
A/73/188, p. 11. 
132 O.M.S., Rapport de la première conférence mondiale sur la pollution de l’air et la santé précité, 2018 ; 
O.M.S., Connecting Global Priorities : Biodiversity and Human Health − A State of Knowledge Review, 2015, 
p. 150. 
133 W.W.F., Les forêts belges face au changement climatique, https://wwf.be/fr/actualites/les-forets-belges-
face-au-changement-climatique/, consulté le 1er mai 2019. 
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facteurs sociaux, économiques, culturels et politiques qui déterminent leur position dans la 

société et, à ce titre, leurs droits humains peuvent être menacés. 

L’interdiction de la discrimination sur base du genre est établie par la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (C.E.D.A.W.) dans 

son article premier. 

Le comité qui veille au respect de cette convention a demandé aux États, en se basant 

sur les obligations de fond qui consistent à définir et mettre en œuvre des politiques afin de 

défendre des droits fondamentaux en cas d’atteinte à l’environnement, de prendre garde à ce 

que ces politiques protègent les droits des femmes à la santé, à la propriété et au 

développement.  

De plus, il a encouragé les États à effectuer des recherches sur les effets négatifs de 

la pollution atmosphérique sur les femmes134. En effet, la C.E.D.A.W. stipule dans son 

préambule que « convaincus que le développement complet d'un pays, le bien-être du monde 

et la cause de la paix demandent la participation maximale des femmes, à égalité avec les 

hommes, dans tous les domaines »135. 

La Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 

femmes prévoit des dispositions pour protéger les droits des femmes et garantir qu’elles aient 

leur mot à dire dans les décisions publiques. Toutefois, nous observons que la Convention 

est davantage axée sur la prévention des actes de discrimination manifeste, plutôt que sur les 

effets discriminatoires des actions sur les femmes136. 

L’existence d’un rapport entre les femmes et l’environnement est apparue dans la 

Déclaration de Rio au Principe 20 qui est formulé comme suit : « Les femmes ont un rôle 

vital dans la gestion de l'environnement et le développement. Leur pleine participation est 

donc essentielle à la réalisation d’un développement durable »137. 

 
134 Cons. D.H., Rapport de l’Expert indépendant chargé d’examiner la question des obligations relatives aux 
droits de l’homme se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable, 
A/HRC/25/53, 30 décembre 2013, p. 22. 
135 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, signée à New-
York le 18 décembre 1979, approuvée par la loi du 11 mai 1983, M.b., 11 mai 1985. 
136 U.N.E.P., Climate Change and Human Rights, 2015. 
137 Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, signée à Rio de Janeiro le 12 août 1992, 
principe 20. 
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Bien que cette reconnaissance n’ait pas lieu dans la Convention-cadre des Nations 

unies sur les changements climatiques, la Convention sur la diversité biologique, dont 

l’auteur est également les Nations-Unies, se réfère à la notion de genre dans son préambule : 

« Reconnaissant également le rôle capital que jouent les femmes dans la conservation et 

1’utilisation durable de la diversité biologique et affirmant la nécessité d’assurer leur pleine 

participation à tous les niveaux aux décisions politiques concernant la conservation de la 

diversité biologique et à leur application »138. 

Sous-section 3. Les générations futures 

La préoccupation pour les effets que la pollution atmosphérique pourrait avoir sur les 

générations futures se retrouve souvent dans les accords internationaux relatifs à 

l’environnement ainsi que dans les déclarations sur le développement durable. À titre 

d’exemple, la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques prévoit 

dans son article 3, par. 1 qu’« Il incombe aux Parties de préserver le système climatique dans 

l’intérêt des générations présentes et futures, sur la base de l’équité et en fonction de leurs 

responsabilités communes mais différenciées et de leurs capacités respectives »139.  

Par ailleurs, rappelons-le, le développement durable est défini comme étant « un 

mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre 

la capacité des générations futures de répondre aux leurs »140.  

Toutefois, dans les droits humains, nous ne retrouvons pas le concept de génération 

future et donc aucune obligation n’est prévue. En effet, les droits humains se concentrent sur 

les droits des individus, or il est compliqué de traiter des droits des générations futures, 

puisqu’elles ne sont pas encore nées141.  

Néanmoins nous pouvons considérer que la frontière entre les enfants et les 

générations futures est très mince. Effectivement, rappelons que selon les termes du 

 
138 U.N.F.C.C.C., Rapport de la Conférence des Parties à sa seizième session, tenue à Cancun du 29 novembre 
au 10 décembre 2010, 2010, FCCC/CP/2010/7/Add.1. 
139 Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, signée à New-York le 9 mai 1992, 
approuvée par la loi du 11 mai 1995, M.b., 19 mars 1996, art. 3, par. 1. 
140 O.N.U., Rapport Brundtland de la Commission mondiale pour l’environnement et le développement intitulé : 
« Notre avenir à tous », 1987, A/42/427, p. 65. 
141 Cons. D.H., Rapport du Rapporteur special sur la question des obligations relatives aux droits de l’homme 
se rapportant aux moyens de bénéficier d’un environnement sûr, propre, sain et durable précité, p. 20. 
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Rapporteur Knox, elle se déplace à chaque nouvelle naissance, ainsi, lorsqu’ils arriveront sur 

terre, les enfants devront voir leurs droits respectés. 

Section 3.  Les accords internationaux spécifiques en droit de l’environnement 

Dans cette section, il s’agit de passer en revue quelques accords qui ont été conclus 

dans le cadre des Nations Unies et qui intéressent le sujet de la pollution atmosphérique ou 

des injustices environnementales. Nous évoquerons, par ordre chronologique, le Protocole 

de Kyoto et l’Accord de Paris, visant tous les deux la réduction des émissions de gaz à effet 

de serre et la Convention d’Aarhus, qui impose des obligations aux États notamment en 

termes d’accès à la justice. Il s’agit d’accords contraignants pour les États Parties. 

Sous-section 1. Le Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur le 

changement climatique 

Ce premier accord des Nations Unies date de 1997 ; il a été adopté à la suite de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique. Il contient des objectifs 

contraignants de réductions de six gaz à effet de serre différents. Il prévoit également un 

système de suivi, par le biais de rapports réguliers de la part de chaque État partie, qui permet, 

outre la vérification du respect des normes par les États, une appréciation de l’efficacité de 

ces règles et d’éventuelles rectifications, adaptations, etc. Cette obligation de faire rapport 

est encadrée par des lignes directrices assez précises, dont l’auteur doit être, selon le 

Protocole, la C.O.P.142.   

Les objectifs sont définis Partie par Partie, afin de permettre une meilleure équité et 

la prise en compte des besoins de chaque pays selon son niveau d’industrialisation. Le point 

de référence est l’année 1990. Il contient, en outre, diverses suggestions de mesures et 

politiques, mais à titre purement indicatif.  

Le Protocole n’est toutefois entré en vigueur qu’en 2005 en raison de la réticence 

manifestée par certaines Parties. Il n’est par ailleurs pas suffisamment ambitieux au vu de 

l’évolution de la situation, mais on peut considérer qu’il s’agit d’une première étape et que 

d’autres accords plus contraignants et contenant des objectifs plus audacieux pourraient 

 
142 A.-S. TABAU, La mise en œuvre du Protocole de Kyoto en Europe, Bruxelles, Bruylant, 2011, pp. 41 à 48. 
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suivre. C’est par exemple le cas de celui de Paris, adopté des années plus tard et que nous 

étudierons plus loin.  

Sous-section 2. La Convention d’Aarhus sur l'accès à l'information, la participation du 

public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement 

Cette Convention fut adoptée en juin 1998 afin de viser la démocratie 

environnementale ; elle s’applique depuis l’année 2003 en Belgique. Les objectifs qu’elle 

poursuit sont au nombre de trois, mais nous nous intéressons ici particulièrement au 

troisième, soit l’accès à la justice.  

La Convention garantit cet accès non seulement en cas de violation des deux autres 

objectifs qu’elle protège (l’accès à l’information et la participation au processus décisionnel), 

mais aussi dans le cas d’une omission ou d’un acte de particuliers ou d’autorités publiques 

qui constituent une violation des dispositions législatives environnementales nationales.143 

Tous les trois ans, les différents États Parties à la Convention doivent rendre un 

rapport établissant en quoi ils travaillent à son respect et promeuvent ses objectifs. Celui-ci 

est soumis à la consultation du public144.  

Nous verrons dans le dernier titre de ce mémoire quelques-uns des aspects de la 

protection de l’accès à la justice contenus dans cette Convention.  

Sous-section 3. L’Accord de Paris sur le climat 

C’est l’un des accords internationaux les plus récents, et donc le plus évolué en 

matière d’environnement. C’est en outre le premier accord universel en matière de 

réchauffement climatique, et il a été signé par plus de 190 parties.  

Adopté en 2015 durant la Conférence de Paris sur le réchauffement climatique de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur le changement climatique (COP21) déjà évoquée 

 
143 Eur-Lex, Synthèse de documents : Accès à l’information, participation du public et accès à la justice en 
matière d’environnement (Convention d’Aarhus et Directive 2005/370/CE), disponible sur https://eur-
lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM%3Al28056, 5 mars 2018. 
144 Service public fédéral de la santé publique, sécurité de la chaine alimentaire et environnement, La 
Convention d’Aarhus, disponible sur https://www.health.belgium.be/fr/environnement/bienvenue-sur-le-
portail-national-sur-la-convention-daarhus, 30 juillet 2020. 



   
 

 45 

plusieurs fois dans le cadre de ce travail, cet accord définit notamment des objectifs de 

réduction de gaz à effet de serre pour les États.  

L’Accord, qui se voulait pourtant ambitieux et contraignant, est jugé trop faible par 

de nombreux spécialistes ce qui a notamment été reconnu par la justice irlandaise dans 

l’affaire récemment jugée Climate Case Ireland (31 juillet 2020), dans laquelle la Cour 

suprême a fait droit à la demande des parties requérantes qui souhaitaient obliger le 

gouvernement à réviser sa politique environnementale à la hausse145.  

Ici, et contrairement aux autres accords, les parties définissent elles-mêmes leurs 

objectifs et ils doivent être revus à la hausse tous les cinq ans, en réétudiant la situation et les 

projections, afin de garantir au mieux que les réductions de taux et de températures visés 

soient atteints146. 

  

 
145 Climate Case Ireland, About Climate Case Ireland, disponible sur https://www.climatecaseireland.ie, 
consulté le 19 juillet 2020. 
146 Climat.be, L’accord de Paris, disponible sur https://climat.be/politique-climatique/internationale/accord-de-
paris, consulté le 3 août 2020.  
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CHAPITRE 2. MANIFESTATION DES INJUSTICES ENVIRONNEMENTALES 

EN EUROPE : UNE NOTION MAJORITAIREMENT JURISPRUDENTIELLE 

Section 1. Au niveau de l’Union européenne  

La pollution atmosphérique est, au niveau environnemental, le principal facteur de 

risque pour la santé au sein de l’Union européenne147. En 2012, elle était responsable de plus 

de 430.000 décès prématurés dans l’U.E.. Plus d’un cinquième de la population urbaine de 

l’Union est exposée à une pollution atmosphérique qui ne respecte pas les valeurs limites.  

L’enjeu du réchauffement climatique fait partie des priorités de l’Union européenne. 

Dans un rapport du G.I.E.C., il est précisé que « le dernier inventaire complet des gaz à effet 

de serre des pays de l’annexe B du Protocole de Kyoto ne laisse aucun doute sur la position 

de leader de l’Union européenne dans la lutte contre le changement climatique »148. La 

principale action de l’Union consiste surtout à la prise de mesures qui visent à diminuer les 

émissions de gaz à effets de serre. 

Une série de directives européennes imposent des limites de plus en plus strictes 

concernant la pollution de l’air extérieur. Ces valeurs ont des conséquences juridiques car la 

Cour de justice a reconnu que si celles-ci ne sont pas respectées, les individus concernés 

peuvent saisir les tribunaux nationaux afin de contraindre leur État à prendre des mesures. 

Les citoyens de l’Union européenne ont donc droit à un air pur. En pratique, comme nous le 

verrons plus loin, les règles de procédures nationales font souvent obstacle à ce droit. 

Ce mémoire ayant pour optique d’examiner quelles sont les possibilités d’actions en 

matière d’injustice environnementales dans les litiges liés à la pollution de l’air dans les 

grandes villes, nous nous concentrerons uniquement sur une directive et un règlement en 

particulier, les autres contenant essentiellement les seuils et taux de polluants atmosphériques 

tolérés dans Union européenne. Nous passerons auparavant en revue le contenu de la Charte 

fondamentale de l’Union européenne et du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne.  

 
147 Cour des comptes européenne, Rapport spécial - Pollution de l’air : notre santé n’est toujours pas 
suffisamment protégée, 2018, n° 23/2018. 
148 C. HUGLO, Le contentieux climatique : une révolution judiciaire mondiale, Bruxelles, Bruylant, 2018, p. 55 
à 86. 
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Sous-section 1. La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

L’article 24 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne prévoit un 

droit de l’enfant à jouir d’une protection spécifique, en raison de sa vulnérabilité, liée à son 

âge et aux besoins particuliers qui sont les siens. Voici ce qu’il prévoit :   

« 1. Les enfants ont droit à la protection et aux soins nécessaires à leur bien-être. Ils 

peuvent exprimer leur opinion librement. Celle-ci est prise en considération pour les 

sujets qui les concernent, en fonction de leur âge et de leur maturité.   

2. Dans tous les actes relatifs aux enfants, qu’ils soient accomplis par des autorités 

publiques ou des institutions privées, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une 

considération primordiale.   

[…]»   

 Le premier paragraphe a pour objectif de protéger les plus jeunes contre les atteintes 

à leur bien-être physique et moral, tandis que le paragraphe qui suit consacre l’intérêt 

supérieur de l’enfant149.    

Comme pour les enfants, la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

consacre un article 25 relatif aux droits des personnes âgées. L’article 25 est libellé comme 

suit : 

« L’Union reconnaît et respecte le droit des personnes âgées à mener une vie digne et 

indépendante et à participer à la vie sociale et culturelle. » 

Cet article semble être classé parmi les principes, cela lui confère une portée indirecte. 

Pour l’utiliser concrètement, il est nécessaire de le coupler à une législation de l’Union ou 

d’un État membre. Dans notre cas, attaché au principe de non-discrimination, les droits 

consacrés par l’article 25 peuvent être mis en œuvre. Le combiner avec le principe qui interdit 

toute discrimination fondée sur l’âge, réaffirmé par l’article 21 de la Charte, permettra de 

construire une base législative plus solide150. 

 
149 A. GOUTTENOIRE, « Article II-84 du Traité établissant une Constitution pour l'Europe - Droits de l'enfant », 
Traité établissant une Constitution pour l'Europe. Partie II. La Charte des droits fondamentaux de l'Union. 
Commentaire article par article, Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 551 à 567. 
150 M. BORGETTO et R. LAFORE, « Article II-85 du Traité établissant une Constitution pour l'Europe - Droits des 
personnes âgées », Traité établissant une Constitution pour l'Europe. Partie II. La Charte des droits 
fondamentaux de l'Union. Commentaire article par article, Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 569 à 586. 
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La Charte fondamentale de l’Union européenne possède également un article 37 qui 

exige qu’une protection élevée de l’environnement et une amélioration de sa qualité soient 

intégrés dans les politiques européennes. Cependant, le contenu de cet article ne peut être 

assimilé à un droit subjectif :  les droits sociaux et économiques qu’elle promeut nécessitent 

l’intervention du législateur pour avoir un effet direct en droit belge, puisqu’il ne s’agit, tout 

comme dans le cas de l’article 7bis que nous étudierons plus loin, que de lignes directrices à 

suivre lors de la prise de décisions par les autorités151. 

Sous-section 2. Le Traité sur l’Union européenne 

L’article 3 du Traité, qui contient les valeurs et objectifs poursuivis par l’Union 

européenne place, parmi les finalités auxquelles l’organisation contribue, le « développement 

durable de la planète, […] la solidarité et […] le respect mutuel entre les peuples »152. Il incite 

également à la protection des droits humains et plus particulièrement à ceux des enfants.  Il 

s’agit d’une liste contenant des objectifs, qui n’a donc pas de réelle force contraignante ni 

d’effet direct pour les États, mais l’Union se doit de prendre des législations conformes à ces 

visées. Nous allons étudier dans les parties qui suivent quelques dispositions et actes dérivés 

de l’Union qui suivent ce chemin. 

Sous-section 3. Le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

Pour cette partie, nous nous baserons sur une affaire intentée devant la Cour de Justice 

de l’Union européenne. En effet, celle-ci porte précisément sur les changements climatiques 

en Union européenne et passe en revue les problèmes d’injustices dans ce contexte. Il s’agit 

de poursuites judiciaires engagées en 2018 par le groupe People’s climate case, composé de 

dix familles, pour la plupart européennes (Portugal, Roumanie, Allemagne, France, Italie, 

îles Fidji et Kenya), en collaboration avec une association d’autochtones, notamment des 

éleveurs de rennes suédois (Sami). Le but de cette action est de faire reconnaitre que l’objectif 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre de 40% d’ici 2030 par rapport à 1990 est 

insuffisant pour préserver leurs droits fondamentaux, à savoir, le droit à la vie, le droit à la 

 
151 M. VERDUSSEN, Justice constitutionnelle, Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 146 et 148. 
152 Traité sur l’Union européenne, signé à Maastricht le 7 février 1992, approuvé par la loi du 26 novembre 
1992, M.b., 30 octobre 1993, art. 3(5).  
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santé, à la propriété et à l’occupation153. Ce sont en l’occurrence le Parlement et le Conseil 

européens qui sont poursuivis.   

Les parties requérantes invoquent, parmi d’autres arguments, le principe d’égalité et 

de non-discrimination. Chacune possède ses raisons propres, pour l’organisation suédoise, 

c’est par exemple les problèmes rencontrés pour trouver de la nourriture en hiver, pour les 

français et portugais, il s’agit du problème des vagues de chaleur, tandis que pour les 

habitants des îles Fidji, c’est la protection de la barrière de corail qui est au centre de leurs 

préoccupations154.  

Les requérants se plaignent essentiellement de la hausse de température, mais malgré 

tout, cette affaire apporte d’importants éléments pour le sujet qui nous intéresse puisqu’elle 

peut majoritairement s’appliquer par analogie au cas de la pollution atmosphérique. 

Observons en outre que le seul article invoqué au fondement des poursuites est l’article 263 

du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (T.F.U.E.), qui permet les actions en 

annulation. En outre, les familles requérantes souhaitent faire reconnaitre la responsabilité de 

l’Union pour les dommages qu’elles subissent, cette requête étant basée sur l'article 340 

T.F.U.E. Nous ne nous attarderons pas sur ces articles qui ne sont pas en lien direct avec les 

objectifs poursuivis par ce mémoire mais la procédure est malgré tout intéressante. L'action 

a été rejetée mais un appel est en cours.  

Quant aux injustices environnementales elles-mêmes, l’argumentaire est basé sur 

l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne que nous avons 

étudié ci-dessus. Il vise l’interdiction de la discrimination sur base de l’âge, il prohibe la 

discrimination des enfants et des personnes âgées. Néanmoins, cette protection ne concerne 

pas les différentes générations mais devrait peut-être être étendue à celle-ci155.  

Le T.F.U.E. possède par ailleurs un article 10, selon lequel l’Union, dans ses 

politiques et actions, vise à lutter contre les différents types de discriminations et notamment 

celles fondées sur l’âge, le sexe ou encore le handicap156. De plus, l’article 11 du Traité 

 
153 V. ARIEL, « Procès contre l’UE : analyse du ‘People’s Climate Case’ », Medium, disponible sur 
https://medium.com/caium/procès-contre-lue-analyse-du-people-s-climate-case-e7fce8bd11f3, 2 octobre 2018.  
154 S. APPARICIO, « EU taken to court over 2030 emissions target », Climate Home News, disponible sur 
https://www.climatechangenews.com/2018/05/24/eu-taken-court-2030-emissions-target/, 24 mai 2018.  
155 Citation People’s Climate Case c. Parlement européen et Conseil, T-330/18. 
156 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, signé à Rome le 25 mars 1957, approuvé par la loi du 
2 décembre 1957, M.b., 25 décembre 1957, art. 10. 
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précise que les « exigences de la protection de l’environnement » doivent être prises en 

compte de la même manière par l’Union, et ce, « en particulier afin de promouvoir le 

développement durable »157.  

Sous-section 4. Le Règlement 2018/842 du Parlement et du Conseil 

Ce règlement vise à faire respecter les engagements pris dans le cadre de l’accord de 

Paris ; il porte sur les réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de 

serre par les États membres de 2021 à 2030158. C'est l’une des législations attaquées dans le 

cadre de l’action People’s Climate Case évoquée dans la partie ci-dessus, portant sur le 

T.F.U.E.  

Le règlement permet notamment un plan correctif au cas où la Commission lors de 

son évaluation annuelle constate que les progrès effectués par un État ne sont pas 

suffisants159. L’existence de cette possibilité assure une certaine effectivité au règlement et 

donc aux Accords de Paris.  

Sous-section 5. La Directive 2008/50/CE 

Nous avons décidé de nous attarder spécifiquement sur la directive relative à la qualité 

de l’air ambiant extérieur qui a été adoptée en 2008 car elle nous semble être la plus 

pertinente. Elle a confirmé un certain nombre de principes qui étaient prévus par des 

directives antérieures et fixe des objectifs relatifs à la pollution atmosphérique. La directive 

2008/50/CE prévoit d’obliger les États membres à « surveiller et évaluer la qualité de l'air 

pour s'assurer qu’elle atteint ces objectifs ; de faire rapport à la Commission et au public sur 

les résultats de cette surveillance et de cette évaluation ; préparer et mettre en œuvre des plans 

de qualité de l’air contenant des mesures pour atteindre les objectifs »160. 

 
157 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, signé à Rome le 25 mars 1957, approuvé par la loi du 
2 décembre 1957, M.b., 25 décembre 1957, art. 11.  
158 Règlement (UE) 2018/842 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif aux réductions 
annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030 contribuant 
à l'action pour le climat afin de respecter les engagements pris dans le cadre de l'accord de Paris et modifiant 
le Règlement (UE) n°525/2013, J.O.U.E., 19 juin 2018. 
159 Règlement 2018/842 précité, art. 8. 
160 Client Earth, The Clean Air Handbook, A practical guide to EU air quality law (version 2.0), disponible 
sur https://www.documents.clientearth.org/library/download-info/clean-air-handbook-version-two/, novembre 
2015.  
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Malgré le fait que la directive n’oblige pas les États membres à surveiller la qualité 

de l’air partout, ils doivent cependant le faire dans les lieux où la pollution de l’air est 

particulièrement élevée.  

Concernant la Belgique, la Commission a estimé que la Région de Bruxelles-Capitale 

ne met pas correctement en œuvre ces prescriptions. La Commission a ainsi considéré que 

« la région de Bruxelles-Capitale n’a pas assuré que les points de prélèvement visant à assurer 

la protection de la santé humaine sont implantés de manière à fournir des renseignements sur 

les endroits de la zone où s’observent les plus fortes concentrations auxquelles la population 

est susceptible d’être directement ou indirectement exposée pendant une période significative 

par rapport à la période considérée pour le calcul de la moyenne de la ou des valeurs limites, 

et les niveaux dans d’autres endroits à l’intérieur de la zone qui sont représentatifs de 

l’exposition de la population en général ». Dès lors, la Belgique manque à ses obligations en 

matière de pollution atmosphérique161. 

Section 2. Au niveau du Conseil de l’Europe 

Sous-section 1. La Convention européenne des droits de l’homme 

La Convention européenne des droits de l’homme ne reconnait pas de manière 

explicite le droit à un environnement sain, c’est pourquoi il nous faudra nous baser sur 

d’autres droits proches ou liés. La jurisprudence de la Cour est bien évidemment d’une grande 

aide dans cette entreprise. Trois articles intéressent le sujet des injustices environnementales : 

il s’agit d’abord de l’article 2, soit le droit à la vie, de l’article 8, sur le droit à la vie privée et 

familiale et enfin, de l’article 14, qui contient l’interdiction de la discrimination. 

Nous n’évoquerons pas ici la possibilité de faire usage du droit de propriété (Article 

1 du Protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme n°1) comme 

cela a été le cas à diverses reprises dans des litiges touchant à l’environnement162 étant donné 

que le lien entre la propriété et la pollution atmosphérique est assez distendu. Ce droit ne 

nous semble donc pas le plus approprié pour les revendications en rapport avec l’air.  

 
161 Commission européenne, Mise en demeure – Infraction n°2016/2005 (Belgique), 2016. p. 7. 
162 R. KAYA, « European Court of Human Rights on Addressing Environmental discrimination against 
Collectivities », The Lawyer Quarterly, 2019, vol. 9, n°4, p. 288 ; Cour eur. D.H., arrêt Oneryildiz v. Turkey, 
30 novembre 2004. 
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Concernant les droits protégés par les articles 2 et 8, leur usage trouve en revanche 

bien plus son sens dans une affaire sur les injustices environnementales, leur violation ayant 

d’ailleurs été reconnue par la Cour d’appel de La Haye dans le cadre de l’affaire Urgenda, 

qui relevait notamment la violation des droits des générations futures dans le contexte de 

l’inaction politique au niveau du climat.  

A. L’article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme 

Pour protéger les catégories vulnérables des injustices qui découlent du changement 

climatique, c’est sans aucun doute le principe de non-discrimination, protégé par l’article 14 

de la Convention européenne des droits de l’homme qui semble le plus approprié. Il existe 

toutefois deux obstacles à cette utilisation. Dans un premier temps, le fait que l’article 14 soit 

obligatoirement utilisé en combinaison avec un autre article de la C.E.D.H., puisque c’est un 

droit dit « secondaire ». En effet, cette disposition ne fait que renforcer les autres droits 

contenus dans la Convention en ne réprimant que les discriminations concernant des droits 

qu’elle reconnait. Le second obstacle découle du fait que la Cour européenne des droits de 

l’homme n’a jusqu’à aujourd’hui jamais utilisé le droit à la non-discrimination d’une 

catégorie de personnes dans un contexte de droit environnemental163.  

Afin de pouvoir faire usage de ce principe, il faut avant tout déterminer à quoi il fait 

référence dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme. Elle définit 

dans un arrêt D.H. c. République Tchèque que peut être considérée comme discriminatoire : 

« une politique ou une mesure générale qui a des effets préjudiciables disproportionnés sur 

un groupe de personnes, même si elle ne vise pas spécifiquement ce groupe »164. En outre, 

une abstention ou une omission peuvent elles aussi entrainer une discrimination.  

Jusqu'ici, et comme le souligne Refia Kaya, la Cour européenne des droits de 

l’homme a déjà été interpellée à plusieurs reprises afin de réclamer une protection contre le 

changement climatique mais jamais il n’a été fait usage de la voie du droit à l’égalité et à la 

non-discrimination pour protéger les catégories plus vulnérables165. En effet, les droits 

humains sont traditionnellement considérés comme des droits individuels dont la 

revendication requiert un intérêt suffisamment propre à la personne ou au moins des 

 
163 R. KAYA, ibidem, p. 293.  
164 Cour eur. D.H., arrêt D.H. e.a. c. République tchèque, 13 novembre 2007, §46. 
165 R. KAYA, op. cit., p. 283.  
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connections légales reliant les différents membres du groupe. Or, les injustices 

environnementales concernent des groupements de personnes, dont la composition est 

souvent difficile à déterminer. De l’opinion de Refia Kaya, dans certains cas, pour bien 

protéger les droits des individus, il est nécessaire de les voir comme membres d’une entité166. 

C’est également la thèse que nous soutenons.   

Le droit à l’égalité et à la non-discrimination contenu dans l’article 14 de la 

Convention semble déjà plus propice à une application collective que les autres droits 

humains, comme cela a déjà été fait dans le cas de discriminations fondées sur le genre ou 

encore basées sur la race. Cependant, comme souligné plus haut, il n’y a pas encore eu 

d’application de ce principe au droit de l’environnement, c’est pourquoi nous ne ferons ici 

qu’évaluer les possibilités d’application par la juridiction du Conseil de l’Europe. Deux 

observations doivent toutefois être mentionnées.  

Premièrement, la Cour européenne des droits de l’homme adopte une position très 

ferme et stricte au regard de la question des discriminations, celles-ci étant examinées avec 

un soin particulier. Selon le libellé de cette disposition :  

« 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et 

de sa correspondance.  

2. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure 

qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté 

publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention 

des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection 

des droits et libertés d’autrui »167. 

L’absence de tolérance des discriminations se manifeste dans la jurisprudence de la 

Cour par le fait qu’elle accepte de reconnaitre la violation de l’article 14 en combinaison avec 

un autre article, alors même qu'elle n'a pas reconnu la violation du droit contenu par cette 

dernière disposition : il suffit que la Cour constate qu’on se trouve bien dans son champ 

 
166 R. KAYA, op. cit., pp. 284 à 288.  
167 Nous soulignons. Convention européenne des droits de l’homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, 
reconnue par la Belgique le 13 août 1969, M.b., 1er novembre 1969, art. 8. 
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d’application168. En effet, les requérants se revendiquent victimes d’une discrimination et non 

d’une violation du droit invoqué en combinaison avec l’article 14 C.E.D.H.169. 

Le second point qui pousse à penser que le principe d’égalité et de non-

discrimination pourrait s’appliquer au droit environnemental est l’affaire Moldovan c. 

Roumanie, dans laquelle la Cour a reconnu une vulnérabilité des Roms découlant de leurs 

conditions de vie et l’environnement qui les entoure qui a un effet négatif sur leur santé et 

leur bien-être. Il ne s’agit pas d’une affaire de droit environnemental mais plusieurs des 

critères qui nous intéressent sont rassemblés ici et la Cour y a reconnu une violation de 

l’article 14 pris en combinaison avec l’article 8.  

L'article 14 de la Convention pourrait donc bien servir de base à des revendications 

environnementales, notamment pour le cas des jeunes, en tant que groupe, que celui-ci soit 

fondé sur base de leur tranche d’âge ou sur base d’une cohorte de naissance. 

B. L’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme 

Dans l’arrêt Lopez Ostra c. Espagne de 1994, la Cour a reconnu qu’une violation du 

droit à la vie privée et familiale protégé par l’article 8 de la Convention avait eu lieu du fait 

de l’absence de prise de mesures concrètes dans le chef du Gouvernement pour faire cesser 

les nuisances dont se plaignait la requérante. En effet, Madame Lopez Ostra a introduit cette 

action à la suite de l’installation d’une entreprise à proximité de sa maison qui avait entrainé 

de forts désagréments non seulement olfactifs, mais aussi au niveau de la santé (notamment 

celle de sa fille). L’entreprise n’avait pas de permis pour s’installer à cet endroit et ne 

réunissait pas les conditions pour être conforme à la loi mais l’État a attendu plusieurs années 

avant d’agir pour faire cesser l’activité et faire respecter le droit de la requérante à son 

domicile ainsi qu’à sa vie privée et familiale.  

De plus, Madame Lopez Ostra et plusieurs riverains ont été forcés d’aller s’installer 

dans le centre de la ville. Bien que le nouveau logement ait été fourni par le gouvernement, 

déménager, surtout de manière provisoire comme ce fut leur cas, occasionne toujours un 

certain inconfort170. Cet argumentaire est sans aucun doute applicable par analogie à la 

 
168 Cour eur. D.H., arrêt Moldovan c. Romania, 30 novembre 2005, considérant 110 ; Cour eur. D.H., arrêt 
Thlimmenos c. Grèce, 6 avril 2000, considérant 40.  
169 R. KAYA, op. cit., p. 295. 
170 Cour eur. D.H., arrêt Lopez Ostra c. Espagne, 9 décembre 1994, considérants 47 à 58.  
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pollution atmosphérique dans les grandes villes, surtout en ce qui concerne les personnes qui 

vivent à proximité des grands axes routiers.   

De plus, lors de l’application de cette disposition, et particulièrement de son point 2 

portant sur la santé, la Cour a déjà admis que les atteintes à l’environnement peuvent être 

immatérielles et incorporelles et dès lors consister en des nuisances sonores171 ou 

olfactives172, des rayonnements173 ou même, dans un arrêt Guerra e.a. c. Italie174, des 

« craintes portant sur l’augmentation des émissions prétendument nocives »175. Cela est 

intéressant ici puisque de toute évidence, l’impact de la pollution de l’air sur la santé de la 

population est moins évident et radical que dans l’affaire Lopez Ostra. La jurisprudence 

Guerra vient confirmer que même si la nocivité de la pollution subie n’a pas été démontrée 

par des preuves irréfutables, les autorités doivent agir. Difficile dès lors de comprendre ce 

qui empêcherait cette protection d’être offerte aux jeunes enfants, aux personnes âgées ou 

encore aux personnes en situation de pauvreté qui sont affectés par la pollution 

atmosphérique, notamment dans les grandes villes, puisqu’elle constitue une nuisance 

olfactive, mais également nocive pour la santé et que les craintes à ce sujet ne sont pas 

simplement hypothétiques comme dans l’arrêt Guerra e.a. c. Italie. Selon N. De Sadeleer, la 

notion de santé est interprétée de manière large par la Cour176.  

Plus récemment, dans une affaire Jugheli et autres c. Géorgie, la Cour a reconnu que 

l’État géorgien avait violé les droits contenus dans l’article 8 de la Convention à l’égard des 

requérants car la pollution de l’air que ceux-ci subissaient, bien que ne leur ayant pas causé 

de problème de santé concret, pouvait les avoir rendus plus vulnérables à certaines 

maladies177.  

Dans un arrêt Tatar c. Roumanie, la Cour européenne des droits de l’homme se 

contente d’un « raisonnement probabiliste »178. Les victimes rencontraient des difficultés 

pour « démontrer que les pathologies dont elles souffraient avaient une cause unique et bien 

 
171 Cour eur. D.H., arrêt Moreno Gomez c. Espagne, 16 novembre 2004. 
172 Cour eur. D.H., arrêt Lopez Ostra c. Espagne, 9 décembre 1994, § 51. 
173 Cour eur. D.H., arrêt Ruano Morcuende c. Espagne, 17 janvier 2006. 
174 Cour eur. D.H., arrêt Guerra e.a. c. Italie, 19 février 1998, § 57. 
175 N. DE SADELEER, « Les droits fondamentaux au secours de la protection de l’environnement : examen du 
droit de l’UE et de la CEDH », L'environnement et la Convention européenne des droits de l'homme, sous la 
direction de L. Robert, Bruxelles, Bruylant, 2013, p. 119. 
176 Cour eur. D.H., arrêt Tatar c. Roumanie, 27 janvier 2009, § 122 ; Cour eur. D.H., arrêt Giacomelli, 2 
novembre 2006, §104 ; Cour eur. D.H., arrêt Egan, 9 juin 1998, § 99. 
177 Cour eur. D.H., arrêt Jugheli et autres c. Géorgie, 13 juillet 2017.  
178 Cour eur. D.H., arrêt Tatar c. Roumanie, 27 janvier 2009, § 106. 
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identifiable »179, ce qui, nous semble-t-il, pourrait se révéler intéressant dans le cas de la 

discrimination environnementale par rapport à la pollution atmosphérique. En effet, il est 

difficile de démontrer que ce qui est annoncé dans les différents rapports scientifiques portant 

sur l'évolution du climat se passera réellement mais ce type de raisonnement laisse penser 

que l’avenir qui se profile ne sera pas celui que nous souhaiterions transmettre à nos 

descendances.  

La Cour exige toutefois de sérieux indices de cette « probabilité de réalisation d’une 

violation en ce qui […] concerne personnellement [le requérant] ; de simples suspicions ou 

conjectures sont insuffisantes à cet égard ». En l’occurrence, les indices convaincants exigés 

sont nombreux puisque les rapports démontrant que les émissions de gaz à effet de serre 

entrainent un changement climatique important et dangereux pour la planète et notre santé 

sont nombreux. On peut, par exemple, citer ceux du G.I.E.C., qui sont écrits par de nombreux 

scientifiques réputés et reconnus et constituent sans aucun doute une source fiable. La Cour 

exige que les risques soient suffisants, ce qui nous semble être le cas dans le contexte de la 

pollution atmosphérique. Toutefois, ils doivent aussi être convaincants, ce qui signifie par 

exemple émaner d’une autorité scientifique indépendante180. Le G.I.E.C., pour reprendre 

l’exemple précité, est bien un groupe d’experts indépendants et son rapport peut donc faire 

office de preuve. 

Soulignons enfin que la Cour a déjà appliqué l’article 14 sur le droit à la non-

discrimination en combinaison avec l’article 8 de la Convention181. 

C. L’article 2 de la Convention européenne des droits de l’homme 

Bien que l’article 2 de la Convention contenant le droit à la vie soit nettement moins 

efficace à utiliser dans le cadre de la discrimination environnementale, étant donné que 

l’atteinte à la vie des personnes concernées est moins directe que l’atteinte à leur 

environnement, leur santé, etc., cette possibilité doit être examinée également.  

La C.E.D.H. considère, dans sa jurisprudence, qu’un cadre réglementaire défaillant 

est susceptible d’entrainer la violation de l’article 2 de la Convention. C’était par exemple le 

cas dans l’arrêt Öneryildiz c. Turquie, en raison du fait que l’État avait connaissance du risque 

 
179 N. DE SADELEER, op. cit., p. 121.  
180 N. DE SADELEER, op. cit., p. 122.  
181 R. KAYA, op. cit., pp. 293 à 295.   
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encouru par les habitants des nombreux bidonvilles qui existent dans le pays. La Turquie 

n’avait toutefois pris aucune mesure positive afin de prévenir ceux-ci et il en est ressorti 

qu’une grave explosion de méthane dans l’un d’entre eux avait couté la vie à 12 de ses 

habitants. Cet arrêt démontre qu’il existe une obligation positive de protéger le droit à la vie 

par le biais de l’adoption d’une politique qui viserait à prévenir que celui-ci soit entravé182. 

Il serait donc potentiellement judicieux de s’appuyer sur les articles 14 et 2 de la C.E.D.H. 

afin d’établir que le manque de prise de mesure préventive par l’État relève d’une 

discrimination dans la jouissance du droit à la vie des enfants et des personnes âgées.   

Ces deux articles ont par ailleurs été employés dans l’arrêt Talpis c. Italie rendu par 

la Cour européenne des droits de l’homme en 2017, menant ainsi à la condamnation de 

l’Italie. En effet, la Cour a considéré que cette dernière avait manqué à l’obligation de 

protéger le droit à la vie, en ne réagissant pas face aux violences domestiques dont Madame 

Talpis et son fils étaient victimes, et ce, malgré le fait que l’État avait connaissance des faits. 

En outre, la Cour a considéré que la requérante avait également subi une discrimination en 

tant que femme car « en sous-estimant par leur inertie, la gravité des violences litigieuses, les 

autorités italiennes les ont en substance cautionnées »183. Ainsi, et surtout lorsque les autorités 

sont informées et donc conscientes du danger présent ou à venir, elles se doivent de réagir et 

d’agir par anticipation.  

Par le recours à différentes techniques d’interprétation dynamique, la Cour 

européenne des droits de l’homme a peu à peu développé une obligation positive de 

prévention à la charge des États parties. Il revient aux autorités nationales de prendre toutes 

les mesures nécessaires afin d’éviter les violations des droits et libertés protégés par la 

Convention. L’obligation de prévention implique que l’État intervienne avant même qu’une 

violation de la Convention n’ait lieu. Elle implique une obligation de comportement positif. 

En ce sens, les autorités nationales ont le devoir d’agir à partir du moment où celles-ci ont 

connaissance, ou devraient avoir connaissance d’un risque de violation, ce qui est le cas en 

l’espèce au vu de la littérature convergente (au premier rang de laquelle les rapports 

successifs du G.I.E.C.) sur le réchauffement climatique et ses effets.  

 
182 N. DE SADELEER, op. cit., pp. 116 et 121 ; Cour eur. D.H., arrêt Öneryildiz c. Turquie, 18 juin 2002.  Cet 
arrêt fut confirmé après renvoi en grande Chambre par Cour eur. D.H. (gde ch.), arrêt Öneryildiz c. Turquie, 30 
novembre 2004.  
183 Cour eur. D.H., arrêt Talpis c. Italie, 2 mars 2017. 



   
 

 58 

Le comportement positif attendu des États consiste notamment à adopter des textes 

législatifs ou règlementaires visant à prévenir les violations des droits et libertés reconnus 

par la Convention. Ce n’est pas le cas, en l’occurrence, aucune législation adoptée en 

Belgique jusqu’ici ne permet d’anticiper avec suffisamment de sérieux les conséquences de 

la pollution atmosphérique qui violeront les droits fondamentaux, en particulier ceux des 

enfants et des personnes âgées.  

La Cour a conclu par exemple à une défaillance de l’État dans des cas relatifs à des 

coulées de boue184, ou encore à des chutes d’arbres185 ou à des inondations186. La 

responsabilité de l’État peut être engagée au titre de l’article 2 même si la catastrophe, 

naturelle ou due à l’activité humaine, n’a pas occasionné le décès de l’intéressé187. Cela 

démontre bien que l’obligation de prévention ne doit pas être appréhendée seulement comme 

une obligation de résultat négatif mais bien comme une obligation de comportement positif 

dans le chef des autorités et qu’elle trouve dès lors à s’appliquer par rapport à la cause qui 

nous intéresse.   

En d’autres termes, on peut déduire de ce qui précède que la Cour européenne 

considère que face au changement climatique, les autorités ne peuvent se contenter d’une 

passivité qui s’avérerait coupable au vu des violations présentes et à venir des droits et 

libertés protégés par la Convention qui en résulterait.  La passivité entraine la responsabilité 

de l’État dans le cas d’espèce puisque des mesures positives sont requises afin de se 

conformer à l’« obligation de protéger » des autorités publiques.  Ces mesures visent à donner 

pleine concrétisation et plein effet à la Convention, l’objectif de la Cour étant que les droits 

garantis par la Convention soient des « droits concrets et effectifs, et non théoriques et 

illusoires »188. Pour ce faire, l’État belge est dans l’obligation d’anticiper d’éventuelles 

violations des droits humains pour prévenir leur survenance.   

Sous-section 2. Les résolutions du Conseil de l’Europe 

Ces résolutions sont adoptées par le Comité des ministres du Conseil de l’Europe, 

composé des ministres de chaque État membre de l’organisation. Ils ont pour rôle notamment 

 
184 Cour eur. D.H., arrêt Boudaïeva et autres c. Russie, 20 mars 2008. 
185 Cour eur. D.H., arrêt Ciechońska c. Pologne (2), 14 juin 2011. 
186 Cour eur. D.H., arrêt Kolyadenko et autres c. Russie, 28 février 2012. 
187 Cour eur. D.H., arrêt Kolyadenko et autres c. Russie, 28 février 2012, §151. 
188 Cour eur. D.H., arrêt Airey c. Royaume-Uni, 9 octobre 1979, §24. 



   
 

 59 

de faire exécuter les arrêtés rendus par la Cour européenne des droits de l’homme mais ils 

adoptent également des résolutions, déclarations, etc.189.   

Notons toutefois que, bien que prise à l’unanimité, ces résolutions n’ont pas la force 

contraignante qui est par ailleurs reconnue aux conventions que le comité adopte, il s’agit de 

mesures communes recommandées aux gouvernements190, c’est pourquoi nous ne nous y 

attarderons pas. L’intérêt de ces documents pour ce mémoire est simplement d’observer que 

le Conseil de l’Europe n’est pas indifférent à la qualité de l’air et est désireux de parvenir à 

l’améliorer. Ces lignes directrices permettent également de constater que l’organisation ne 

reste pas inactive au regard de la pollution atmosphérique.  

A. La Résolution 68 du Conseil de l’Europe portant approbation de la 

Déclaration de principes sur la lutte contre la pollution de l’air (1968) 

Elle a été adoptée en 1968, il s’agit de l’approbation du Comité des ministres à une 

Déclaration de principe concernant la qualité de l’air et la lutte contre sa pollution, 

recommandant par là aux États membres de s’y conformer et de la faire connaitre du plus 

grand public191. 

Elle contient notamment le principe du pollueur-payeur, incite les États à contribuer 

financièrement à la recherche et à instaurer des organismes chargés du contrôle de la qualité 

de l’air et à faire respecter les réglementations, etc.   

B. La Résolution 207 du Conseil de l’Europe sur la pollution de l’air dans les 

villes (1989) 

Cette première résolution du Conseil de l’Europe date de 1989 ; elle concerne la 

pollution de l’air dans les villes et est le résultat du constat que la qualité de l'air est alarmante 

en milieu urbain, mais aussi du fait qu’une action globale est nécessaire étant donné que tous 

les États européens n’ont pas réagi de la même façon à la situation. Selon ses termes, il faut 

placer l’objectif de l’amélioration de la qualité de l’air à l’avant-plan dans les préoccupations 

 
189  R. ERGEC, Convention européenne des droits de l'homme, Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 1166. 
190 Brochure du Conseil de l’Europe, Le Conseil de l’Europe objectifs fonctionnement travaux, Strasbourg, 
Conseil de l’Europe, 1979, p. 11.  
191 Résolution 68 du Conseil de l’Europe portant approbation de la Déclaration de principes sur la lutte contre 
la pollution de l’air, E15.612, 8 mars 1968. 
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des différents pays membres du Conseil de l’Europe mais aussi parvenir à une certaine 

collaboration entre ceux-ci192. 

Cette résolution donne également des instructions à destination de la Commission 

européenne et du Conseil des ministres de l’Union européenne.   

  

 
192 Résolution 207 du Conseil de l’Europe sur la pollution de l’air dans les grandes villes, E15.612, 7 au 9 mars 
1989. 
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CHAPITRE 3. MANIFESTATION DES INJUSTICES ENVIRONNEMENTALES 

EN DROIT BELGE : UNE PERSPECTIVE DE RECONNAISSANCE 

Section 1. La Constitution 

Sous-section 1. Les articles 10 et 11 de la Constitution 

Le sujet qui nous intéresse ici renvoie au droit à l’égalité et à la non-discrimination 

contenu dans la Constitution belge en ses articles 10 et 11. 

En 2003, la Cour constitutionnelle, qui s’appelait encore d’arbitrage à l’époque, a 

adopté une jurisprudence élargissant ses compétences au respect des droits humains en 

passant par le biais du principe d’égalité et de non-discrimination193. À l’époque, seuls ces 

deux articles et l’article 24 sur le droit à l’enseignement faisaient partie des droits 

fondamentaux à l’égard desquels la juridiction pouvait effectuer un contrôle.  

La Cour a toutefois élargi son pouvoir en développant une méthode d’interprétation 

qualifiée de « combinatoire », dont il est aujourd’hui encore largement fait usage. Ainsi, toute 

violation d’un droit fondamental qui équivaut en même temps à une discrimination, ce qui 

est presque toujours le cas, est l’apanage constitutionnel194. La juridiction constitutionnelle 

considère ainsi que lorsque la violation d’un droit fondamental provoque une différence de 

traitement entre deux catégories, elle peut l’invoquer en combinaison avec les articles 10 et 

11 de la Constitution, et ce, même s’ils sont contenus dans un instrument ne possédant pas 

d’effet direct en droit belge195. 

Ces deux articles, bien que très utiles dans la lutte contre les injustices 

environnementales sont une bien faible défense s’ils sont utilisés seuls, c’est pourquoi nous 

allons examiner les différents articles qui portent plus précisément sur le droit à un 

environnement sain et le développement durable.  

 
193 S. DEPRE, « La Cour d’arbitrage et les droits fondamentaux du Titre II de la Constitution », La Cour 
d’arbitrage vingt ans après, sous la direction de A. Rasson-Roland, D. Renders et M. Verdussen, Bruxelles, 
Bruylant, 2004, pp. 83 et sv.  
194 M. VERDUSSEN, op. cit., p. 98.  
195 M. VERDUSSEN, op. cit., pp. 99 à 101. 
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Sous-section 2. L’article 23, alinéa 3, 4° de la Constitution : le droit à un environnement 

sain 

C’est en 1994 que l’idée d’une protection pour l’environnement et le développement 

fait son entrée pour la première fois dans la Constitution belge, en son article 23, qui proclame 

différents droits sociaux et économiques, parmi lesquels le droit à un environnement sain196. 

Celui-ci doit être garanti à chaque personne par les différents législateurs belges, et ce, en 

premier lieu par le biais des droits procéduraux, qui doivent permettre aux citoyens de mettre 

en œuvre leur droit. En outre, les travaux préparatoires de ce nouvel article indiquent que 

chaque action de l’État doit prendre en compte ce principe. 

« Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine. 

À cette fin, la loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 garantissent, en tenant 

compte des obligations correspondantes, les droits économiques, sociaux et culturels, 

et déterminent les conditions de leur exercice. 

Ces droits comprennent notamment : […] 

4° le droit à la protection d'un environnement sain ; […] » 

L'article 23 fait partie des droits dits de la « deuxième génération », ce qui signifie 

qu’une intervention des pouvoirs publics est nécessaire afin d’en garantir l’effectivité ; il n’en 

découle donc pas d’effet immédiat197. C’est avant tout une « directive d’action », une 

obligation de moyen et non de résultat198. 

Malgré cela, il est à noter qu’il est reconnu un effet de standstill aux droits contenus 

dans l’article 23 de la Constitution, ce qui implique la constante amélioration de son respect, 

ou à tout le moins l’interdiction de la régression des garanties déjà octroyées199. En d’autres 

termes, une fois qu’un certain niveau de protection de ces droits est atteint, ce principe 

 
196 Art. 23, al. 3, 4° de la Constitution.  
197 C.-H. BORN, D. JANS et C. THIEBAUT, « Le développement durable entre dans la Constitution », En hommage 
à Francis Delpérée - Itinéraires d’un constitutionnaliste, sous la direction de M. Verdussen et al., Bruylant, 
Bruxelles, 2007, p. 222.  
198 C.-H. BORN et F. HAUMONT, « Le droit à la protection d’un environnement sain », Les droits constitutionnels 
en Belgique (volume 1 et 2), sous la direction de M.-E. Bouchonville et al., Bruxelles, Bruylant, 2011, pp. 1432 
à 1433. 
199 S. NICOLAS, « Belgique », Vers un nouveau droit de l’environnement ?, sous la direction de M. Prieur, 
Limoges, Centre international de droit comparé de l’environnement, 2003, pp. 268 à 269. 
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empêche l'adoption de normes qui seraient moins protectrices de ceux-ci200. L’obligation de 

moyen qui incombe aux différentes autorités du pays en est donc renforcée. Seul un motif 

d’intérêt général pourrait justifier le recul sensible dans la protection qui a été accordée 

jusqu’à ce moment à l’environnement201.  

La Cour a en 2006, dû se prononcer sur la question de l’application de l’obligation de 

standstill au droit à un environnement sain contenu dans l’article 23 et a ainsi confirmé que 

le principe concernait le point 4° au même titre que les autres droits contenus dans l’article202. 

De plus, depuis 2003, l’entièreté du Titre II de la Constitution, dont fait partie l’article 23, a 

intégré le bloc de constitutionnalité belge203.  

Le principe selon lequel il ne peut y avoir de régression par rapport au niveau antérieur 

de protection des droits contenus dans l’article 23 de la Constitution, a déjà été appliqué par 

la Cour constitutionnelle dans le cadre du droit de l’environnement204. Il s’agissait de 

l’allègement de la procédure permettant la mise en place d’un « zone d’aménagement différé 

à caractère industriel », qui permettait d’éviter d’avoir à effectuer une étude d’incidence 

préalable. Cet assouplissement a été censuré sur base du droit à un environnement sain 

contenu dans l’article 23, combiné à une directive relative à l’évaluation des incidences de 

certains plans et programmes sur l’environnement205 ainsi que de la Convention d’Aarhus206.  

Par ailleurs, les juridictions du pays, en ce compris la Cour constitutionnelle, doivent 

tenir compte de l’interprétation donnée par la Cour européenne des droits de l’homme à 

l’article 8 de la Convention européenne sur le droit à la vie privée et familiale, afin notamment 

 
200 J.-F. NEURAY et M. PALLEMAERTS, « L’environnement et le développement durable dans la Constitution 
belge », Amén., 2008, n° spécial, p. 150. 
201 I. HACHEZ, « Le Standstill en matière de droits fondamentaux : de la reconnaissance d’un principe à la 
négation de sa portée ? », D‘urbanisme et d‘environnement, sous la direction de C.-H. Born et F. Jongen, 
Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 914. 
202 C.-H. BORN et F. HAUMONT, op. cit., p. 1448 ; C.C., 10 octobre 2019, n°129/2019, B. 14 ; C.C., 14 septembre 
2006, n° 135/2006 et n° 137/2006, J.T., 2007, pp. 149 à 154, obs. I. Hachez, « Lorsque Cour d’arbitrage et 
Standstill se rencontrent... ».  
203 C.-H. BORN et F. HAUMONT, op. cit., p. 1431.  
204 C.A., 14 septembre 2006, n°137/2006 ; C.A., 28 septembre 2006, n°145/2006. 
205 Directive 2001/42/CE du Parlement européen du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de 
certains plans et programmes sur l’environnement, J.O.U.E., L197, 21 juillet 2007. 
206 Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et 
l’accès à la justice en matière d’environnement, signée à Aarhus le 25 juin 1998 ; J.-F. NEURAY et M. 
PALLEMAERTS, op. cit., pp. 151 à 152. 
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de décider à leur tour de l’interprétation à donner au droit à la vie privée et au droit à un 

environnement sain de l’article 23 de la Constitution207.  

De plus, et comme indiqué au point portant sur les articles 10 et 11 de la Constitution, 

afin de lutter contre les injustices environnementales en passant par la Cour constitutionnelle, 

ces articles doivent être combinés. En l’occurrence, il peut être intéressant d’y adjoindre 

l’article 23 de la Constitution, ceci lui donnant une portée et une force plus grande puisque 

le droit à un environnement sain pris isolément manque, comme nous l’avons vu, d’un effet 

direct. La Cour constitutionnelle ne manque bien sûr pas de faire ce rapprochement208, 

puisque cela lui permet de contrôler en même temps le respect, par le législateur belge, du 

droit international et européen et des obligations dans le chef de la Belgique qui en 

découlent209. 

Sous-section 3. L’article 7bis de la Constitution : contenant un objectif de développement 

durable 

Cet article est l’un des articles les plus récents de la Constitution, ajouté par une « Loi 

climat » de 2007, suite à l’impact grandissant des revendications climatiques en Belgique. 

Durant les nombreux débats sur son adoption, la question de son lien avec l’article 23 de la 

Constitution a été soulevée210. Il est libellé comme suit : 

« Dans l’exercice de leurs compétences respectives, l’État fédéral, les communautés 

et les régions poursuivent les objectifs d’un développement durable, dans ses 

dimensions sociale, économique et environnementale, en tenant compte de la 

solidarité entre les générations. »211 

Il définit des objectifs que l’État doit suivre dans ses politiques et introduit la notion 

de développement durable dans le texte constitutionnel belge. Toutefois, la définition de cette 

notion ne se trouve nulle part dans la Constitution ou dans un autre texte normatif belge. On 

peut la retrouver dans le Rapport Brundtland, mais celui-ci n’est pas un texte contraignant, 

 
207 C.-H. BORN et F. HAUMONT, op. cit., p. 1420. 
208 C.C., 30 mars 2010, n°30/2010 ; C.A., 14 septembre 2006, 135/2006. 
209 C.-H. BORN et F. HAUMONT, op. cit., pp. 1464 à 1465. 
210 N. GOUZEE, B. MAZIJN et C. VAN DE WALLE, « Les origines et le sens de l’article 7bis de la Constitution », 
Les analyses du CRISP en ligne, 2019, pp. 3 à 8. 
211 Art. 7bis de la Constitution. 
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et cette définition reste donc du soft law212. Il s’agit d’un modèle de développement qui a 

pour objectif de combiner trois éléments, en maintenant un équilibre entre eux, ceux-ci étant 

la croissance économique, l’équité intergénérationnelle et la préservation de la biosphère à 

long terme213. 

Ce nouvel article est largement critiqué, essentiellement parce qu’il est jugé 

insuffisant par de nombreux observateurs.  

Premièrement, il ne fait pas partie du Titre II de la Constitution sur les droits des 

Belges, ce qui l’exclut du bloc de constitutionnalité et implique qu’il ne peut donc être 

invoqué devant la Cour constitutionnelle afin d’appuyer un recours en annulation.  

D’autre part, son libellé est lui aussi jugé faible et vague, ce qui permet aux autorités 

qu’il vise de décider de l’interprétation et de la portée à lui donner.  

Tout laisse donc à penser que le législateur ne souhaitait pas lui donner une 

importance trop grande en imposant de nombreuses contraintes214. Cette impression est 

confirmée par les nombreux débats qui ont précédé son adoption et surtout par les travaux 

préparatoires qui qualifient l’article de « ligne de conduite, qui s’impose aux pouvoirs 

publics, sans être la source d’un droit subjectif »215.  

Malgré tout, la disposition ne peut pas être considérée comme dépourvue d’effet, 

sinon pourquoi figurerait-elle au rang de disposition constitutionnelle216 ? 

Le fait que cette disposition constitue plutôt une ligne directrice qu’autre chose est 

d’ailleurs confirmé par la juridiction constitutionnelle : « [...] dès lors que cette disposition 

n’indique pas comment les dimensions “sociale, économique et environnementale” qui y sont 

liées doivent être mises en balance, l’autorité compétente dispose en la matière d’un pouvoir 

d’appréciation étendu »217. Par ailleurs, il n’est pas indiqué quel niveau de protection de 

l’environnement devrait être atteint ou préservé, ce qui démontre encore sa portée peu 

 
212 J.-F. NEURAY et M. PALLEMAERTS, op. cit., pp. 135 à 136. 
213 C.-H. BORN, « Le développement durable : un ‘objectif de politique générale’ à valeur constitutionnelle », 
R.B.D.C., 2007, liv. 3, p. 195.  
214 M. VERDUSSEN, op. cit., p. 100 ; J.-F. NEURAY et M. PALLEMAERTS, op. cit., pp. 139 à 140 ; C.-H. BORN, 
op. cit., p. 197. 
215 Doc. parl., Sén., sess. ord. 2005-2006, n° 3-1778/1, p. 5. 
216 C.-H. BORN, op. cit., p. 195.  
217 C.C., 18 mai 2011, n°75/2011, B.6. 
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contraignante218. C'est la première disposition de ce genre dans notre Constitution, et C.-H. 

Born parle même d’une nouvelle catégorie d’articles constitutionnels puisqu’il s’agit d’un 

objectif politique219. 

Malgré cet aspect, le législateur a jugé utile de préciser que la notion a un aspect 

social, économique et environnemental. Par ailleurs, il précise que la solidarité entre les 

générations doit être prise en compte220.  

L'article 7bis contient par exemple une forme de devoir de coopération loyale en ce 

qu’il interdit aux autorités publiques qu’il vise de faire obstacle aux objectifs qu’il contient. 

Les travaux préparatoires qui ont précédé son écriture précisaient par ailleurs que le but était 

d’en faire une orientation politique « à laquelle on pourra confronter les normes concrètes 

pour voir si celles-ci ne s’y opposent pas »221. 

Bien que l’invocation de l’article 7bis de la Constitution ne puisse pas servir de base 

à elle seule dans le cadre d’un recours en annulation devant la Cour constitutionnelle, rien 

n’empêche de s’en servir en combinaison avec un article du bloc constitutionnel, tel que par 

exemple l’article 23, al. 3, 4° de la Constitution sur le droit à un environnement sain222, ou 

encore l’article 6 de la loi spéciale du 8 août 1980 sur les réformes institutionnelles qui 

répartit les compétences223. Cela signifie donc que cette nouvelle obligation n’est pas dénuée 

d’effets juridiques, ou du moins pas obligatoirement, en fonction de ce que la Cour 

constitutionnelle décide d’en faire224.  

Le lien le plus évident est celui de l’article 23 de la Constitution, puisque le 

développement durable requis par l’article 7bis est précisément un moyen qui permet de faire 

respecter les différents droits repris dans l’article 23 comme faisant partie de la dignité 

humaine, les deux notions se recoupant en de nombreux points225. La juridiction 

constitutionnelle belge a déjà plusieurs fois fait usage de l’article 7bis dans des arrêts où elle 

 
218 B. JADOT, « Une meilleure prise en compte de l’environnement et des enjeux environnementaux dans la 
Constitution », En hommage à Francis Delpérée - Itinéraires d’un constitutionnaliste, sous la direction de M. 
Verdussen et al., Bruylant, Bruxelles, 2007, p. 669. 
219 C.-H. BORN, op. cit., pp. 194 et 194. 
220 J.-F. NEURAY et M. PALLEMAERTS, op. cit., p. 134. 
221 C.-H. BORN, op. cit., pp. 225 à 226. 
222 Art. 23 de la Constitution. 
223 Loi spéciale du 8 août 1980 sur les réformes institutionnelles, M.b., 15 août 1980, art. 6. 
224 J.-F. NEURAY et M. PALLEMAERTS, op. cit., pp. 140 à 141. 
225 C.-H. BORN, op. cit., p. 220 
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s’en servait afin d’interpréter l’article 23 de la Constitution226, sans pour autant en arriver à 

la conclusion de la violation de celui-ci. Il appartient au législateur de décider quelles sont 

les mesures qui permettent de réaliser l’objectif d’environnement sain contenu dans l’article 

23227. 

Néanmoins, comme nous l’avons déjà souligné, les injustices environnementales 

relèvent de la discrimination et donc des articles 10 et 11 de la Constitution dont nous avons 

déjà étudié l’application. Une solution pourrait donc être de les combiner à l’article 7bis, 

puisque celui-ci contient la nécessité d’une solidarité intergénérationnelle. En effet, en cas 

d’inaction, nous risquons de léguer un climat instable et dangereux aux générations futures, 

ce qui ne respecte pas le principe de solidarité entre générations institué par l’article 7bis de 

la Constitution belge.  

La Cour constitutionnelle pourrait donc atteindre l’article 7bis dans les contrôles de 

constitutionnalité par le biais de cette méthode combinatoire. Elle l’a par ailleurs déjà fait 

dans un arrêt de 2018, où elle répondait à une question préjudicielle qui portait sur la 

compatibilité de deux articles du Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme 

et du patrimoine et de l’énergie. Cet arrêt ne portait toutefois pas sur une injustice 

environnementale mais sur une distinction faite par ces dispositions entre différents modules 

de production d’énergie pourtant similaires228.        

Soulignons enfin que les cours et tribunaux bénéficient aussi de la possibilité, grâce 

à l'article 159 de la Constitution, d’effectuer un contrôle du respect par les règlements et 

ordonnances bruxellois des droits contenus dans les dispositions de notre instrument 

fondamental. Cette règle s’applique bien évidemment à l’article 7bis229. 

Bien que ces différents développements présentent un certain espoir, de même que le 

fait qu’une telle disposition ait été introduite dans la Constitution, il est clair que nous 

sommes encore loin d’une obligation de résultat très concrète ; la réalisation des objectifs de 

cet article dépend encore grandement de la volonté des autorités publiques, ainsi 

 
226 C.C., 10 octobre 2019, n°129/2019, B.6.2. ; C.C., 18 mai 2011, n°75/2011, B.6. 
227 C.C., 10 octobre 2019, n°129/2019, B.6.2. 
228 C.C., 19 juillet 2018, n°95/2018. 
229 Loi spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises, M.b., 14 janvier 1989, art. 9 ; C.-H. 
BORN, op. cit., p. 242. 
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qu’éventuellement, de la Cour constitutionnelle elle-même, dans le cas où elle décidait de lui 

donner une portée plus contraignante.  

Section 2. Le niveau législatif  

Dans cette partie nous évoquerons les procédures qui se trouvent dans les lois et 

pourraient s’avérer utiles à une action en matière d’injustices environnementales au niveau 

étatique. Ce sont donc ici des alternatives à l’action en annulation qui pourrait être intentée 

devant la Cour constitutionnelle. 

Sous-section 1. Les lois de 2007 sur la discrimination 

Il existe une possibilité, pour un individu ou un groupement, d’introduire une action 

en cessation devant le président du tribunal de première instance (ou du tribunal de travail ou 

de l’entreprise si la discrimination a lieu dans l’une de ces matières), comme en référé, afin 

de faire cesser un acte parce qu’ils sont préjudiciés ou à tout le moins risquent de l’être. Le 

juge va ainsi ordonner à l’auteur de l’acte concerné d’y mettre fin230.  

Cette action découle de deux lois datant de 2007. L’une d’elles tend à lutter contre 

certaines formes de discrimination, dont celles qui nous intéressent ici, à savoir, les 

discriminations fondées sur l’âge, la fortune, l’état de santé actuel et futur, un handicap, une 

caractéristique physique ou génétique ou enfin l'origine sociale231. La seconde est une loi du 

10 mai 2007 elle aussi, et qui concerne plus particulièrement la discrimination fondée sur le 

genre232. Ces deux lois permettent l’action en cessation respectivement dans leurs articles 

20233 et 25234. 

Contrairement à l’action en cessation environnementale que nous étudierons ci-

dessous, les lois de 2007 permettent au juge de condamner l’auteur de l’acte au paiement 

 
230 G. CLOSSET-MARCHAL et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, « La protection judiciaire contre la discrimination : 
l’action en cessation », Le droit et la diversité culturelle, sous la direction de J. Ringelheim, Bruxelles, Bruylant, 
2011, p. 395. 
231 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, M.b., 30 mai 2007, art. 3.  
232 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes, M.b., 30 mai 
2007.  
233 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, M.b., 30 mai 2007, art. 20.  
234 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes, M.b., 30 mai 
2007, art. 25. 
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d’une somme forfaitaire235. Le juge peut en outre décider qu’il est préférable d’imposer des 

mesures afin de prévenir les actes litigieux ou d’éviter les dommages qui pourraient en 

découler, et il a également la possibilité d’imposer des astreintes en cas d’inexécution des 

mesures ordonnées ou si l’ordre de cessation n’était pas mis en œuvre236. Quant à savoir si le 

juge a le droit de faire la balance des intérêts en présence et décider que malgré un constat de 

discrimination, il ne va pas imposer la cessation de l’acte, la réponse n’est pas très claire237. 

Le juge peut toutefois ordonner la « levée de la cessation », s’il estime qu’il n’y a plus 

d’infraction238. 

En se basant sur le principe général contenu à l’article 18 alinéa 2 du Code judiciaire, 

on peut déduire que l’action peut être introduite ad futurum, à condition bien évidemment, 

de respecter les modalités générales de l’action déclaratoire, à savoir une menace qui soit 

grave et sérieuse, de sorte qu’elle pourrait avoir pour conséquence un trouble précis239. Cet 

élément est très intéressant pour intenter une action afin de lutter contre les injustices 

environnementales ; d’une part pour les générations futures, qui n’ont, il va de soi, pas encore 

subi le préjudice, mais aussi pour toutes les autres catégories de discriminations puisque, 

quelle que soit la base de celle-ci, la victime a intérêt à ce que la cessation soit ordonnée avant 

que l’injustice ne se déclare.  

Une complexité résiderait toutefois dans l’obligation de respecter les conditions 

habituelles de l’action déclaratoire. En effet, le requérant pourrait rencontrer quelques 

difficultés à démontrer quel serait le trouble précis qui découlerait de la discrimination qu’il 

cherche à démontrer et faire cesser. Les générations futures, pour ne citer que cet exemple, 

puisqu’elles regroupent toute personne qui vivra sur la planète dans les années à venir, ne 

souffrent pas d’un désagrément particulier ; celui-ci va logiquement évoluer selon les 

époques, et de nouveaux bouleversements pourraient se déclarer au fil du temps.  

De plus, cette action est accessible non seulement aux victimes de discrimination, 

mais aussi à des groupements d’intérêt, à condition que la discrimination porte atteinte aux 

 
235 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, M.b., 30 mai 2007, art. 20, 
§2 ; Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes, M.b., 30 mai 
2007, art. 25, §2 ; G. CLOSSET-MARCHAL et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, op. cit., p. 397. 
236 G. CLOSSET-MARCHAL et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, op. cit., p. 411. 
237 G. CLOSSET-MARCHAL et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, ibidem, pp. 405 et 406. 
238 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, M.b., 30 mai 2007, art. 20, 
§1er, al. 2 ; Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes, M.b., 
30 mai 2007, art. 25, §1er, al. 2. 
239 G. CLOSSET-MARCHAL et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, op. cit., pp. 407 et 408.  
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objectifs qu’ils poursuivent selon leurs statuts240 et à condition également que la victime de 

la discrimination ait donné son accord préalable. Toutefois, l’article 31 de la loi sur la 

discrimination en général et l’article 36 de celle sur la discrimination basée sur le genre 

précisent que ce n’est le cas qu’à la condition que la victime soit une personne physique ou 

morale identifiée. L’arrêt Feryn de la Cour de Justice de l’Union européenne (2008)241 appuie 

par ailleurs cette voie, puisqu’il stipule clairement que rien ne s’oppose, dans la directive 

2000/43242 de laquelle découle notamment la loi générale sur la discrimination, à ce que la 

législation nationale permette qu’une action soit intentée par une personne morale qui y a 

intérêt sans qu’une victime particulière soit identifiée.  Par ailleurs, si les victimes sont 

nombreuses, un simple échantillon d’autorisations représentatives de la catégorie concernée 

suffit243. En revanche, si les personnes affectées constituent un groupe indéfini, aucun 

consentement n’est requis244. 

Une requête en cessation de traitements discriminants a déjà été introduite en 2018 

par huit Bruxellois, à la suite des différentes actions en cessation environnementales qui ont 

été introduites dans la saga du survol de Bruxelles par les avions, qui provoque beaucoup de 

remous dans la ville.  

Nous examinerons ces dernières dans la seconde sous-section de cette partie sur la loi 

belge, qui porte précisément sur ce type d’actions. Les requérants se plaignent du risque 

encouru pour leur santé en raison de la concentration de particules ultrafines à laquelle ils 

sont exposés, mais aussi pour leur sécurité puisque selon eux, les risques d’accidents au-

dessus de leur domicile sont sous-estimés. De plus, ils invoquent une discrimination 

découlant du fait qu’il n’existe pas de programme compensatoire, contrairement à la plupart 

des aéroports européens, notamment Liège-Bierset. La question des enfants y est également 

soulevée, notamment en raison des troubles de sommeil, qui mènent à des troubles de 

 
240 Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination, M.b., 30 mai 2007, art. 20, 
§1er ; Loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimination entre les femmes et les hommes, M.b., 30 mai 
2007, art. 25, §1er ; G. CLOSSET-MARCHAL et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, ibidem, p. 414. 
241 C.J., arrêt Centre pour l’égalité des chances c. Firma Feryn N.V., Juristenkrant ,10 juillet 2008, C-54/07, 
n°173, p. 3, Chron. D.S., 2009, p. 118, obs. L. Markey, « Discrimination sans victime et action de ‘l’organisme 
indépendant’ ». 
242 Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité de 
traitement entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique, J.O.U.E., L180, 19 juillet 2000. 
243 G. CLOSSET-MARCHAL et J.-F. VAN DROOGHENBROECK, op. cit, pp. 423 à 428 ; voy. par exemple Comm. 
Bruxelles (prés.), 7 mars 2005, R.D.C., 2005, p. 675, note Y. Thierry. 
244 J. JACQMAIN, « Associations ou organisations ayant intérêt au respect des directives européennes et des 
normes nationales anti-discrimination : interprétation de la condition de l'accord de la victime », Chron. D.S., 
2018, liv. 5-6, pp. 249 et 250 ; Cass. (3e k.) 11 juin 2018, Chr. D.S., 2018, p. 5 et 6. 
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l’apprentissage, des altérations de la compréhension en raison du bruit, des problèmes 

pulmonaires dus à la pollution, etc. L’action n’a pas été fructueuse, les requérants ayant été 

déboutés mais les débats ont été ouverts à nouveau en 2019 sur base de quatre nouvelles 

pièces. Le jugement final semble n’avoir pas encore été rendu ou la réouverture des débats a 

été refusée puisque nous ne sommes pas parvenues à trouver de décision du tribunal de 

première instance à la suite de ce rebondissement. Cela a néanmoins un intérêt symbolique ; 

une telle action est envisageable245. 

Il découle de ce qui est exposé ci-dessus, qu’on ne voit pas ce qui empêcherait qu’une 

action en cessation de discriminations permette d’agir contre les injustices 

environnementales; en effet, les associations telle que la Ligue des droits humains sont 

autorisées à intenter cette action, tandis que nous avons démontré que la ou les victimes ne 

devaient pas nécessairement être clairement identifiées et que si cependant elles devaient 

l’être, un échantillon significatif d’autorisations de personnes du groupement de victimes 

suffisaient à autoriser l’action en leur nom.  

Sous-section 2. La loi de 1993 sur le droit d’action en matière de protection de 

l’environnement 

La procédure dont nous allons examiner les possibilités d’application dans ce point a 

été introduite par une loi de 1993 concernant le droit d’action en matière de protection de 

l’environnement. Elle a été introduite afin de permettre une réelle option aux personnes 

souhaitant agir contre des violations en matière d’environnement, qui jusque-là n’avaient que 

la possibilité d’une plainte. Cela n’a pas considéré comme suffisant puisqu’il n’est pas 

possible d’agir tant que l’infraction n’a pas encore eu lieu, et ne permet pas une réelle 

protection de l’environnement contre ces atteintes puisque la procédure est très longue et 

pavée d’embuches. Cette action permet donc d’agir au préalable afin de prévenir la violation 

à venir246.  

 
245 TPI Bruxelles (fr.), 15 février 2019, R.G. 2018/6429/A, disponible sur http://tervueren-montgomery.eu/Site-
FR/survol-bruxelles-2019-02-15-Cessation-conclusions.htm.  
246 M.-C. COPPIETERS, « L’action en cessation en matière d’environnement », Mouv. Comm., 1993, p. 408. 
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L’article premier de la loi de 1993 introduit dans le droit belge la possibilité de faire 

intervenir le président du tribunal de première instance247, statuant comme en référé248, afin 

d’empêcher une violation manifeste ou une menace grave de violation de dispositions visant 

la protection de l’environnement. Le président peut alors « ordonner la cessation d’actes qui 

ont formé un commencement d’exécution », mais aussi « imposer des mesures visant à 

prévenir l’exécution de ces actes ou à empêcher des dommages à l'environnement »249.  

La violation manifeste exigée pour cette action implique selon la Cour de cassation 

des conséquences graves pour l’environnement, ce qui peut également concerner des 

violations qui ne semblent pas très importantes au premier abord250. On a de la sorte cherché 

à éviter que le président du tribunal de première instance soit saisi pour des affaires de 

moindre importance251. Il s’agit en outre bien d’une violation et non d’une infraction ; ce 

choix n’a pas été fait par hasard, cela implique que la loi s’applique à toute transgression 

d’une réglementation environnementale et non pas uniquement à celle des normes pénales252.  

L’action ne porte donc pas uniquement sur la question de savoir si une disposition de 

protection de l’environnement a été violée, le juge doit également examiner quelles furent les 

conséquences de la violation sur l’environnement253. S’il constate effectivement la violation, 

il a la possibilité non seulement d’ordonner la cessation ou des mesures mais aussi de ne pas 

les ordonner malgré un constat de violation. Il a encore le droit d’octroyer au contrevenant 

un délai afin de se mettre en conformité avec les mesures qu’il a ordonnées254.   

Par ailleurs la notion d’environnement n’est pas définie dans la loi, ce qui permet son 

évolution au fil des années ; elle est d’ailleurs envisagée largement puisqu’elle comprend 

également l’aménagement du territoire mais aussi la nature255. Le législateur vise également 

toutes les dispositions qui luttent contre les nuisances qui affectent l’homme dans son cadre 

 
247 Art. 587 du Code judiciaire. 
248 Loi du 12 janvier 1993 concernant un droit d’action en matière d’environnement, M.b., 19 février 1993, art. 
3. 
249 Loi du 12 janvier 1993 précitée, art. 1er.  
250 M. DUPONT, « Les moyens d’action liés au droit de l’urbanisme et au droit de l’environnement », Les 
obligations et les moyens d'action en droit de la construction, sous la direction de C. Burette et al., Bruxelles, 
Larcier, 2012, p. 370 ; Cass., 2 mars 2006, Amén., 2007, pp. 13 et 14. 
251 F. TULKENS, « La loi du 12 janvier 1993 créant un droit d’action en matière de protection de 
l’environnement », Journ. Proc., 1993, n° 237, p. 11.  
252 M.-C. COPPIETERS, op. cit., p. 410. 
253 Cass., 2 mars 2006, Amén., 2007, pp. 13 et 14. 
254 M.-C. COPPIETERS, op. cit., p. 411 ; F. TULKENS, op. cit., p. 12. 
255 Cass. (1ère ch.), 8 novembre 1996, Amén., 1997, p. 136, note B. Jadot. 
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de vie256 ; ce qui inclut sans aucun doute la pollution atmosphérique257. Il dispose d'un 

pouvoir d’appréciation afin de déterminer s’il est plus judicieux d’imposer une action ou d’en 

faire cesser une autre, devant pour cela faire la balance des intérêts entre ceux de type 

environnemental et de type économique ou social258. 

La notion d’« acte » est elle aussi envisagée largement puisque le législateur y 

englobe non seulement les actes administratifs, mais aussi les actes au sens d’action, ce qui 

est démontré par le texte en néerlandais qui emploie la notion d’ « handeling »259.  

L'action peut être introduite par le procureur du Roi, une autorité administrative ou 

encore une personne morale, à condition que celle-ci ait un objet social contenant la 

protection de l’environnement et qu’elle soit en conformité avec l'article 17, alinéa 2, 1° à 4°, 

du Code judiciaire260. Une association à but non lucratif telle que la Ligue des droits humains 

pourrait donc aisément introduire ce type d’action, puisqu’elle a pour objet « de combattre 

l’injustice et toute atteinte arbitraire aux droits d’un individu ou d’une collectivité »261, ce 

que constituent sans aucun doute les atteintes à l’environnement. Les associations n’ont plus 

à démontrer d’un intérêt personnel pour intenter une telle action262. 

L’action en cessation environnementale pourrait donc présenter une certaine utilité 

pour lutter contre les injustices environnementales dans la mesure où la violation manifeste 

désignée par la loi pourrait de ce fait constituer une discrimination à l’égard de certaines 

catégories de personnes. Il existe toutefois peu de décisions en matière de pollution qui 

concluent à la cessation d’un acte, il est donc difficile de définir une réelle tendance 

jurisprudentielle263. Cela est d’autant plus vrai en matière de pollution atmosphérique. En 

effet, l’essentiel des décisions rendues portent sur l’aménagement du territoire, des 

 
256 B. JADOT, « Le droit d'action en matière de protection de l'environnement organisé par la loi du 12 janvier 
1993 », Amén., 1993, n° spécial, pp. 17 à 26. 
257 H. SCHOUKENS, « Région flamande », Natura 2000 et le juge / Natura 2000 and the judge, sous la direction 
de C.-H. Born et F. Haumont, Bruxelles, Bruylant, 2014, pp. 196 et 197.  
258 Liège (12ème ch.), 6 juillet 2017, J.T., 2017, n°41, p. 823 ; Gand, 23 novembre 2001, R.W., 2003-04, liv. 42, 
p. 1727. 
259 D. VAN GERVEN, « Le droit d’action en matière de protection de l’environnement », J.T., 1993, p. 616. 
260 Loi du 12 janvier 1993 précitée, art. 1er.  
261 Statuts de l’a.s.b.l. Ligue des droits humains, n° d’entreprise : 0410 105 805, art. 3. 
262 H. SCHOUKENS, op. cit., p. 195. 
263 Liège, 8 juin 2017 (SA Miranda c. B. et L.), Amén., 2018, liv. 1, p. 78, obs. J. Sambon. 
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constructions problématiques pour la faune264 ou en raison de l’absence de demande de 

permis préalable265.  

Il existe cependant une décision du tribunal de première instance de Bruxelles datant 

de 2018 qui concerne la pollution de l’air266. Celle-ci opposait l’association Greenpeace à la 

Région flamande, la première accusant la seconde de ne pas respecter une directive 

européenne relative à la qualité de l’air ambiant et à un air plus pur pour l’Europe 2008/50. 

Le président du tribunal y reconnait que cette directive constitue sans aucun doute une 

législation de protection de l’environnement, il en découle que si sa violation manifeste était 

avérée, le juge pouvait imposer des mesures, avec ou sans astreintes, ou même imposer la 

cessation de l’action en cause.  

Le juge reconnait que la valeur limite annuelle imposée par la directive a été dépassée, 

mais refuse toutefois d’imposer des mesures concrètes et impose simplement à la Région de 

se mettre en conformité avec l’exigence de réaliser un plan de qualité de l’air contenue dans 

la directive susmentionnée, et ce dans un délai d’un an, sous peine d’astreintes267. Si aucune 

mesure d’envergure n’a été imposée par le juge dans cette affaire, il est toutefois intéressant 

de noter que celui-ci a reconnu que les directives européennes peuvent faire office de 

dispositions de protection de l’environnement.  

D’autres décisions, pourraient offrir une piste de réflexion également. Il s’agit de la 

saga sur le survol de la ville de Bruxelles par les avions décollant de Zaventem et y 

atterrissant. Plusieurs actions en cessation avaient été intentées au fil des années, notamment 

par la Région bruxelloise ainsi que par l’a.s.b.l. Bruxelles Air libre et visaient à obtenir la 

cessation, d’abord de la violation du Plan Anciaux de répartition des vols de l’aéroport 

Bruxelles-national, ensuite de celle des décisions de l’État belge relatives au plan de 

dispersion et enfin de l’utilisation de diverses « route » de trafic aérien.  

La question ne portait point ici sur la pollution atmosphérique mais sur la pollution 

sonore, causée par le survol de la ville. Néanmoins, les parties y invoquent le droit à un 

environnement sain et à la santé. La cour d’appel de Bruxelles, pour l’un, et le président du 

 
264 Voy. par exemple, Mons (20ème ch.), 15 juin 2017, Amén., 2018, liv. 1, p. 79, obs. J. Van Ypersele. 
265 Voy. par exemple, Anvers, 26 juin 2019, T.M.R., 2020, liv. 3, p. 399 ; Prés. Civ. Louvain, 3 juin 2013, M.E.R. 
2013, liv. 4, p. 277. 
266 Prés. Civ. Bruxelles (nl. 10ème ch.) 10 octobre 2018, T.M.R. 2018, liv. 6, pp. 706 à 724, obs. A. Carette. 
267 Prés. Civ. Bruxelles (nl. 10ème ch.) 10 octobre 2018, T.M.R. 2018, liv. 6, pp. 706 à 724, obs. A. Carette. 
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Tribunal de première instance de Bruxelles, pour l’autre, ont fait droit à la demande et 

ordonné la cession des actes litigieux268.  

Le lien entre ces affaires et le sujet de ce mémoire pourrait sembler ténu, mais comme 

le démontre la requête en cessation de 2019 sur un sujet similaire et évoquée dans la partie 

sur l’action en cessation de discriminations, derrière la revendication du droit à un 

environnement sain, on trouve également une situation inégale entre les personnes qui vivent 

à proximité des zones où les avions sont encore proches du sol, et celles qui vivent hors de 

ce parcours, bien que celle-ci ne soit pas soulevée dans l’arrêt. Toutefois il est à ne pas perdre 

de vue que la défense des personnes discriminées est ici indirecte et nécessite d’invoquer la 

violation d’une norme de protection de l’environnement.  

Pour conclure, une action en cessation afin d’intervenir contre la pollution 

atmosphérique est donc envisageable, bien que peu de ces procédures aient porté leurs fruits. 

Cette piste reste toutefois intéressante à explorer afin de combattre les injustices 

environnementales, la jurisprudence pouvant évoluer.  

Sous-section 3. Le Plan National intégré Énergie Climat Belge 2021-2030 (P.N.E.C.) 

Ce plan national a été approuvé par le comité de concertation le 18 décembre 2019. 

Il est le résultat du Clean Energy Package de l’Union européenne, dont découle un règlement 

de 2019 qui recommande entre autres aux États de proposer un plan contenant des objectifs 

climatiques sur 10 ans, parmi lesquels la réduction des émissions de gaz à effet de serre par 

rapport à 1990. 

Dans les mesures du Plan, une section porte sur la décarbonisation, plusieurs finalités 

y sont définies, particulièrement au niveau fiscal (collaboration avec les gouvernements 

régionaux, prise en compte du changement climatique dans la prise de décisions), et en 

matière d’aviation et de navigation. L’objectif étant de parvenir à utiliser des énergies sans 

émission de gaz à effet de serre269.  

 
268 TPI Bruxelles, 31 juillet 2014, n° 14/3600/A ; TPI Bruxelles, 8 février 2007, n° 06/12095/A ; TPI de 
Bruxelles, 2 novembre 2004, n° 2004/7477/A. 
269 Plan National intégré Énergie Climat Belge 2021-2030, p. 135 à 137, disponible sur 
https://economie.fgov.be/fr/publications/projet-de-plan-national. 
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Section 3. Le niveau infra-législatif 

Au niveau infra-législatif aussi il existe des dispositions qui visent à réguler la 

pollution atmosphérique. Nous nous y attarderons moins longuement puisque l’objectif de la 

Ligue des droits humains est d’agir au niveau étatique. En outre, plus largement, il est 

nécessaire pour toute action contre la pollution de l’air, d’agir à un niveau assez élevé afin 

de parvenir à une certaine efficacité étant donné que ce type de pollution reste rarement le 

problème d’une seule région. Par ailleurs, il n’existe pas réellement de disposition portant sur 

la discrimination, celle-ci étant essentiellement régulée aux niveaux législatif et 

constitutionnel, en raison de l’importance de ce sujet pour la démocratie.  

Sous-section 1. La Région wallonne 

En premier lieu nous évoquerons la contribution de la Région wallonne au Plan 

énergie-climat 2021-2030 (P.N.E.C.) de la Belgique. Le plan de la Belgique a été soumis à 

la Commission européenne en décembre 2019 et la contribution de la Région wallonne en 

novembre de la même année. La Région wallonne a en outre fait une version qui synthétise 

sa contribution et vise notamment à contenir toutes les mesures à adopter pour respecter les 

objectifs en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre (à court, moyen et long 

terme) du décret « climat » adopté par la Région en 2014. Celui-ci détermine également les 

instruments de suivi270. 

La Région y souligne l’importance de lutter contre la pollution de l’air, notant par 

exemple l’impact des pics de pollution sur les personnes plus vulnérables, citant les personnes 

âgées et les enfants. Globalement, les émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet 

de serre constituent l’une des préoccupations centrales de cette contribution au plan. La 

Région souligne que les objectifs de qualité de l’air fixés respectent ceux de l’Union 

européenne, toutefois, ils ne sont pas en conformité avec le niveau d’exigence de 

l’Organisation mondiale pour la santé, il y a dès lors fort à parier qu’une nouvelle directive 

voit le jour rapidement271.  

 
270 Agence wallonne de l’air et du climat, Plans PACE, http://www.awac.be/index.php/thematiques/politiques-
actions/plan-pace, consulté le 31 juillet 2020. 
271 Plan wallon air climat énergie 2030 (PACE 2030), p. 48, disponible sur 
http://www.awac.be/index.php/thematiques/politiques-actions/plan-pace, consulté le 2 août 2020.  
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En second lieu, un arrêté du gouvernement wallon du 11 avril 2019 retiendra notre 

attention. Il s’agit d’un arrêté relatif à la réduction des émissions de certains polluants 

atmosphériques272. Il transpose plusieurs directives européennes. Différents polluants 

atmosphériques sont concernés (dioxyde de souffre, oxyde d’azote, etc.). Un autre arrêté du 

gouvernement relatif à l’évaluation et la gestion de la qualité de l’air ambiant273 est 

intéressant puisqu’il transpose la directive 2008/50 du Parlement européen et du Conseil274, 

déjà évoquée à plusieurs reprises dans ce mémoire ; son objectif est d’« éviter, de prévenir 

ou de réduire les effets nocifs pour la santé humaine et pour l'environnement dans son 

ensemble »275. C’est l’agence wallonne pour le climat qui se charge de surveiller la 

concentration des différents polluants visés par le décret.  

Évoquons enfin brièvement l’existence d’un décret de 2019 relatif à la lutte contre la 

pollution atmosphérique liée à la circulation des véhicules276 étant donné que dans les grandes 

villes une majeure partie des causes de pollution atmosphérique est la circulation automobile. 

Ce décret détermine quels sont les véhicules autorisés à circuler selon leur catégorie et en 

fonction de leur respect des différentes euronormes, il définit également des zones de basses 

émissions qui ont pour objectif d’améliorer la qualité de l’air dans lesquelles les catégories 

de véhicules autorisées sont en nombre plus restreint encore, etc. Il existe en outre un arrêté 

du Gouvernement wallon limitant la vitesse des véhicules en cas de pollution atmosphérique 

par des microparticules et le dioxyde d'azote277. 

Sous-section 2. La Région Bruxelles-capitale 

En premier lieu, citons le Code bruxellois de l’air, du climat et de la maitrise de 

l’énergie (COBRACE), qui a été introduit par une ordonnance de la Région en 2013278. Les 

objectifs poursuivis par ce Code sont nombreux et louables, mais celui que nous relèverons 

 
272 Arrêté du gouvernement du 11 avril 2019, relatif à la réduction des émissions de certains polluants 
atmosphériques, M.b., 9 septembre 2019.  
273 Arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2010 relatif à l'évaluation et la gestion de la qualité de l'air 
ambiant, M.b., 1er septembre 2010. 
274 Directive 2008/50/CE du 21 mai 2008 du Parlement européen et du Conseil concernant la qualité de l'air 
ambiant et un air pur pour l'Europe, J.O.U.E., L152, 11 juin 2008.  
275 Arrêté du Gouvernement wallon du 15 juillet 2010 précité. 
276 Décret wallon du 17 janvier 2019 relatif à la lutte contre la pollution atmosphérique liée à la circulation des 
véhicules, M.b., 8 avril 2019.  
277 Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mai 2011 limitant la vitesse des véhicules en cas de pollution 
atmosphérique par des microparticules et les dioxydes d'azote, M.b., 16 mai 2011.  
278 Ordonnance portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la Maîtrise de l'Énergie du 2 mai 2013, M.b., 
21 mai 2013.  
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est celui de « l'évaluation et l'amélioration de la qualité de l'air ambiant et intérieur afin de 

prévenir et réduire les effets nocifs pour la santé et l'environnement », ainsi que la réduction 

des polluants atmosphériques279. L'Institut bruxellois pour la gestion de l'environnement qui 

a été créé par l’arrêté royal du 8 mars 1989 a pour mission d’étudier et surveiller les différents 

éléments de l’environnement bruxellois. L’article 3.2.1. du Code précise quelles sont ses 

missions quant à l’air, à savoir notamment étudier la qualité de l’air ambiant, la coopération 

avec d’autres institutions, la réalisation d’inventaires et de projections d’émissions, etc.280  

Le Code précise ensuite quels sont les polluants concernés par la mission de 

l’organisme bruxellois281, les différents rôles du gouvernement dans cette surveillance282, 

dans quelles conditions les évaluations de la qualité de l’air doivent avoir lieu283 et comment 

réagir en cas de dépassement des valeurs limites284, etc. Il s’agit donc de la base des 

conditions de contrôle de l’air en région bruxelloise mais des arrêtés sont nécessaires afin 

d’exécuter ces exigences285.  

Sous-section 3. La Région flamande 

La Flandre s’est dotée, en 1995, d’un décret contenant des dispositions générales 

concernant la politique de l’environnement286, modifié maintes fois depuis. Là encore, il 

s’agit d’une législation assez générale, qui se contente d’indiquer des lignes directrices et 

nécessitant des arrêtés d’exécution.  

 
279 Ordonnance portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat et de la Maîtrise de l'Énergie du 2 mai 2013, M.b., 
21 mai 2013, art. 1.2.1., 7° et 8°.  
280 Ordonnance du 2 mai 2013 précitée. 
281 Ordonnance du 2 mai 2013, précitée. 
282 Ordonnance du 2 mai 2013 précitée, art. 3.2.4.-3.2.5. 
283 Ordonnance du 2 mai 2013 précitée, art. 3.2.7. 
284 Ordonnance du 2 mai 2013 précitée, art. 3.2.8. 
285 Voy. par exemple, Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relatif à l'allocation à titre 
gratuit de quotas d'émission de gaz à effet de serre, à la restitution de quotas, et modifiant l'arrêté du 22 avril 
2010 relatif à l'application de mécanismes de flexibilité visés aux articles 19, § 2, et 20, § 2, de l'ordonnance du 
31 janvier 2008 établissant un système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre et relatif aux 
mécanismes de flexibilité du Protocole de Kyoto du 30 janvier 2014, M.b., 12 mars 2014 ; Arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l'arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 27 novembre 2008 déterminant les mesures d'urgence en vue de prévenir les pics de 
pollution atmosphérique par les microparticules et le dioxyde d'azote du 9 juillet 2019, M.b., 17 juillet 2019 ; 
Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale fixant des plafonds d'émission pour certains 
polluants atmosphériques du 17 janvier 2019, M.b., 11 février 2019 ; Arrêté du Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale modifiant l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 janvier 2018 
relatif à la création d'une zone de basses émissions du 20 mai 2020, M.b., 28 mai 2020. 
286 Décret contenant des dispositions générales concernant la politique de l’environnement du 5 avril 1995, 
M.b., 3 juin 1995.  
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Concernant la qualité de l’air, le Titre VIII du décret s’intitule « Climat » et concerne 

l’émission de gaz à effets de serre. On y trouve diverses dispositions qui visent 

essentiellement les exploitants d’aéronefs. 

Hormis ce décret, la Flandre ne s’est que peu intéressée à la question de la pollution 

atmosphérique mais possède par ailleurs une solide législation287 sur les permis 

d’environnement, ce qui vise notamment à limiter l’émission de polluants atmosphériques.   

  

 
287 Voy. les trois règlements ; Arrêté du Gouvernement flamand fixant des conditions environnementales 
générales et sectorielles supplémentaires pour les installations IPPC (Vlarem III), M.b., 22 septembre 2014 ; 
Arrêté du Gouvernement flamand fixant les dispositions générales et sectorielles en matière d'hygiène de 
l'environnement du 1er juin 1995 (Vlarem II), M.b., 29 septembre 1995 ; Arrêté du gouvernement flamand fixant 
le règlement flamand relatif à l'autorisation écologique (Vlarem I) du 6 février 1991, M.b., 26 juin 1991.  
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TITRE 4. LES LIMITES, LES RISQUES ET AVANTAGES A 
L’UTILISATION DE LA LEGISLATION RELATIVE A LA 
DISCRIMINATION EN MATIERE ENVIRONNEMENTALE 

 
 

Dans ce titre nous évoquerons tout d’abord les obstacles qui pourraient être rencontrés 

lors de l’introduction d’une action contre la discrimination en matière environnementale 

(Chapitre 1). Ensuite, nous verrons quels sont les effets positifs et négatifs de ce type d’action 

(Chapitre 2). Il s’agit donc ici de procéder à une évaluation des risques afin de pouvoir en 

être conscient et d’éventuellement tenter de les contourner. 

 

CHAPITRE 1. LES CONTRAINTES SPÉCIFIQUES DE L’UTILISATION DE LA 

NOTION D’INJUSTICE ENVIRONNEMENTALE ET CELLES RELATIVES À 

TOUT LITIGE EN MATIÈRE ENVIRONNEMENTALE 

Section 1. Les contraintes inhérentes à l’utilisation de la notion d’injustice 

environnementale 

 La notion de discrimination environnementale est une notion juridique qui, à notre 

avis, constitue une piste intéressante dans la lutte contre la pollution atmosphérique dans les 

grandes villes. Cependant, l’utilisation du principe de non-discrimination comporte des 

limites dans le contexte des inégalités liées à la pollution atmosphérique ou aux autres 

inégalités environnementales. Dans cette section, nous allons identifier ces différentes 

contraintes et tenter de trouver des façons d’y remédier.  

Une première contrainte est que de nombreuses législations, tel que l’article 14 de 

la Convention des droits de l’homme, n’incluent pas tous les motifs sur base desquels les 

individus peuvent être protégés. Ainsi, l’âge est une caractéristique souvent prise en compte 

par la législation tandis que la notion d’appartenance à une génération spécifique est 

beaucoup plus rare. 
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 Ignorer certaines catégories telles que les jeunes générations ou encore les 

générations futures rend difficile la défense des droits de ces groupes vulnérables. Selon Édith 

Brown Weiss « les droits planétaires intergénérationnels devraient être considérés comme 

des droits de groupe, distincts des droits individuels, en ce sens que les générations détiennent 

ces droits en tant que groupes par rapport aux autres générations »288. Considérer cette 

collectivité, bien qu’elle soit large et que ses contours soient flous, permettrait d’entrainer 

des responsabilités plus importantes289.  

Il est donc impératif que le législateur prenne conscience de la nécessité d’élargir le 

champ d’application de ces législations afin de faciliter la défense de certaines collectivités 

telles que les générations futures.   

Deuxièmement, pour établir une discrimination, c’est à dire, une situation dans 

laquelle les individus ne sont pas traités sur un pied d’égalité, il faut effectuer un test de 

comparaison avec une personne ou un groupe de personnes qui se trouvent dans des 

conditions matérielles équivalentes à la ou les personnes victime(s) de discrimination sans 

toutefois faire partie du groupe ayant des caractéristiques protégées290. Il peut s’avérer plus 

complexe d’établir des éléments de comparaison dans les affaires environnementales par 

rapport d’autres matières.  

En effet, les catégories de comparaison sont moins bien définies. Ainsi, si l’on veut 

établir une injustice sur la base du critère de l’âge, l’obstacle principal est « la nature fluide 

de l’âge d'une personne, la nature incertaine et changeante des “groupes d'âge”, les attentes 

changeantes qui accompagnent les changements d’âge, et les différences de position et 

d’attentes qui existent souvent même entre des personnes d’âges très similaires »291.  

Par exemple, nous l’avons dit, les enfants sont plus fortement touchés par la pollution 

atmosphérique que les adultes. Il s’agit d’une différence physiologique. Toutefois, les 

détracteurs de l’utilisation de la notion de discrimination environnementale pourraient 

argumenter que les adultes et les enfants se trouvent dans des situations qui sont 

 
288 E.B. WEISS, « Our Rights and Obligations to Future Generations for the Environment », American Journal 
of International Law, 1990, vol. 84, n°1, p. 203. 
289 R. KAYA, « European Court of Human Rights on Addressing Environmental discrimination against 
Collectivities », The Lawyer Quarterly, 2019, vol. 9, n°4, pp. 293 à 295.   
290 R. KAYA, « Environmental vulnerability, age and the promises of anti‐age discrimination law », R.E.C.I.E.L., 
2019, p. 172.  
291 C. O'CINNEIDE, Age Discrimination and European Law, Luxembourg, Commission européenne, 2005, p. 6.  
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matériellement différentes et donc non-comparables292. Il faudrait donc adopter une approche 

comparative plus souple. De cette façon, lorsque dans le cadre d’une discrimination 

environnementale aucun comparateur ne peut être identifié mais qu’une discrimination est 

évidente suite au contexte de l’affaire, nous pourrions considérer que cela relève d’une 

exception.  

La C.J.U.E. a déjà adopté une approche semblable notamment pour des situations qui 

concernaient des femmes enceintes293. La particularité de cette situation est l’absence 

d’élément comparateur qui se trouverait dans des mêmes circonstances matérielles. 

Effectivement, une femme enceinte et une femme qui ne l’est pas ne sont pas exactement 

dans des conditions similaires.  

Dans ce type d’affaire, la Cour a déjà admis une discrimination en se contentant 

d’analyser le contexte sans pour autant exiger de comparateur294. Il pourrait donc être 

envisagé de procéder de la même manière en matière de discrimination environnementale.  

Section 2. Les contraintes inhérentes à tout litige environnemental  

Les actions en matière de droit environnemental ont pour finalité la prévention et la 

réparation des atteintes à l’environnement. Toutefois, des lacunes existent et rendent la 

défense difficile dans ce type de litige. 

Nous avons relevé plusieurs contraintes liées aux litiges en matière environnementale 

en général. Nous aborderons ainsi les difficultés relatives à la preuve, l’obstacle que peut 

constituer l’exécution de la décision, la potentielle limite financière, les problèmes liés aux 

juges non spécialisés et enfin nous nous contenterons d’évoquer la séparation des pouvoirs 

et l’intérêt à agir car ces derniers thèmes nécessiteraient une étude approfondie, qui n’est pas 

le sujet de ce mémoire. 

 
292 R. KAYA, « Environmental vulnerability… », op. cit., p. 172.  
293 C.J., arrêt Dekker c. Stichting Vormingscentrum voor Jong Volwassenen (VJV-Centrum) Plus, 8 
novembre 1990, affaire C-177/88. 
294 R. KAYA, « Environmental vulnerability… », op. cit., p. 172. 
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Sous-section 1. La preuve  

La nature complexe des litiges environnementaux rend l’application des règles en 

matière de preuve compliquée. En effet, prouver qu’un cancer s’est développé suite au 

contact avec telle ou telle substance cancérigène est extrêmement difficile295. 

De manière globale, il apparait que les rapports de G.I.E.C. sur l’évolution du climat 

constituent une science climatique reconnue par les juges. C’est notamment le cas dans 

l’affaire Urgenda.   

Un problème que pose principalement la preuve en matière de contentieux climatique 

est le lien de causalité. Effectivement, établir un lien entre la concentration des gaz à effet de 

serre et les dégâts qui peuvent en résulter ou encore établir une responsabilité peut s’avérer 

laborieux.    

Nous pouvons constater qu’au niveau de la preuve les rapports scientifiques peuvent 

constituer une garantie suffisante aux yeux du juge. Dans l’affaire Urgenda c. Pays-Bas, les 

demandeurs se sont basés sur les rapports du G.I.E.C. et il a été conclu dans un document 

réalisé par la section environnement des Nations unies que la démonstration du lien causal 

par le juge néerlandais était satisfaisante. Ainsi, il s’agit de la première affaire relative au 

contentieux climatique à avoir reconnu que les résultats scientifiques ont un caractère probant 

et qu’ils constituent une base adéquate dans le cadre des affaires environnementales296.   

Un des premiers obstacles à l’établissement du lien de causalité résulte des 

incertitudes et de la pertinence de la science environnementale. De plus, les données 

empiriques sur lesquelles s’appuyer sont généralement orientées sur le problème au niveau 

global tandis que la question du réchauffement climatique au niveau local est souvent peu 

traitée. Par conséquent, les détracteurs de la cause climatique, afin de nier l’effet de leurs 

actes sur le réchauffement planétaire, se contentent de s’appuyer sur les données relatives au 

manque de preuves disponibles concernant l’impact « localisé » dont il est question297.  

On peut donc distinguer deux types de causalités. La causalité générale qui vise « les 

liens réels entre le facteur causant un dommage et ce dommage en général » et la causalité 

 
295 C. LEPAGE, « Les véritables lacunes du droit de l’environnement », Pouvoirs, 2008, 2008/4, n°127, p. 127. 
296 C. HUGLO, op. cit., p. 222. 
297 C. HUGLO, op. cit., p. 229. 
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individuelle qui traite « des facteurs et de dommages précis dont les parties ont saisi le 

juge »298.  

Il existe des solutions, notamment lier les conséquences climatiques particulières à 

des éléments à grande échelle, ou encore, associer les émissions de gaz à effet de serre à des 

relations statistiques afin de percevoir des similitudes empiriques entre des données globales 

et particulières299. Néanmoins, la nécessité de recherches scientifiques plus localisées 

s’impose afin de démontrer un quelconque lien causal.   

La causalité individuelle étant difficile à établir, certains juges admettent parfois une 

démarche plus souple dans l’interprétation du lien causal. Ainsi, ont déjà été retenues des 

démarches scientifiques qui démontrent « les possibilités de survenance du risque ». Dans 

l’affaire Klimaatzaak, les demandeurs se sont limités à citer le rapport du G.I.E.C. qui soulève 

que « la causalité entre les activités humaines et le changement climatique est incontestable, 

comme en attestent les derniers constats scientifiques »300.  

La Cour de cassation française a déjà admis dans le domaine de la santé, qui est 

assimilable à la complexité des litiges environnementaux, que la causalité juridique peut être 

démontrée malgré l’incertitude concernant la causalité scientifique301. 

Dans son arrêt Tatar c. Roumanie déjà évoqué précédemment et concernant le lien 

causal entre une exposition au cyanure et des problèmes respiratoires, la Cour européenne 

des droits de l’homme a reconnu la présence d’un lien causal malgré l’incertitude scientifique 

en raison d’éléments suffisants et convaincants302. Toutefois, si l’incertitude est trop 

importante, il ne sera pas aisé de convaincre le juge quant à la causalité. 

Afin de contrer les difficultés liées à la preuve, on pourrait envisager la possibilité de 

prévoir des cas où il y aurait une présomption légale et où les victimes seraient donc 

dispensées de la démontrer. Ainsi le doute bénéficierait au droit à un environnement sain et 

à la santé. 

 
298 C. HUGLO, op. cit., p. 230. 
299 C. HUGLO, op. cit., p. 228. 
300 Citation a.s.b.l. Klimaatzaak c. État belge, Région wallonne, Région flamande et Région Bruxelles-
Capitale, p. 6, §8, disponible sur https://affaireclimat.cdn.prismic.io/affaireclimat/4e8ccbd1-53a2-467a-936e-
350b4368b060_citation.pdf.  
301 E. TRUILHÉ-MARENGO et M. HAUTEREAU-BOUTONNET, op. cit., p. 129. 
302 E. TRUILHÉ-MARENGO et M. HAUTEREAU-BOUTONNET, op. cit., p. 61. 
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  Sous-section 2. L’exécution des décisions  

Pour avoir un procès « pour l’environnement », c’est à dire qui va aussi bien prévenir 

que réparer les dommages à l’environnement, il faut qu’une certaine effectivité soit attachée 

au jugement rendu. Pour cela, lorsque le juge tranche un litige, il doit avoir la possibilité de 

prescrire des mesures afin de forcer les autorités à agir. 

 En matière environnementale, certains tribunaux ne veulent pas ou ne peuvent pas 

contraindre les responsables à agir. Ces derniers s'appuient donc sur des déclarations non 

contraignantes ou demandent simplement aux autorités compétentes de reconsidérer une 

décision contestée. Cette réaction de la part des tribunaux mène à une absence de recours 

judiciaire efficace. Effectivement, il n’est pas évident d’obtenir des injonctions de la part du 

juge. Cela est encore plus vrai lorsque le recours est dirigé contre un État. La séparation des 

pouvoirs y fait souvent obstacle. 

Sous-section 3. Les frais liés au litige   

Une autre contrainte, qui est cette fois plus générale mais que nous estimons 

intéressante de souligner, est que la défense de l’environnement entraîne des coûts 

importants.  En effet, la charge financière peut constituer un obstacle à l’introduction ou à la 

poursuite d’un recours judiciaire. 

Il s’agit d’une limite qui n’est pas inhérente aux litiges en matière environnementale. 

Toutefois, comme il s’agit souvent de recours en justice qui ne concernent pas des intérêts 

individuels, la majorité de ce type d’action dépend de l’intervention d’un tiers pour assurer 

sa protection303. La défense de la cause environnementale est souvent assumée par des 

associations. Or, l’action associative est bénévole par nature. Les coûts conséquents qui 

découleront de l’action en justice peuvent donc faire obstacle à la décision de débuter une 

procédure judiciaire. Effectivement, les frais engendrés sont souvent au-dessus des moyens 

associatifs et seules les grandes associations peuvent prétendre à la défense en justice de leurs 

idéaux304.   

 
303 M. BELANGER et P. HALLEY, « Accès à la justice pour protéger l’environnement au Québec : réflexions sur 
la capacité à agir des particuliers et des groupes environnementaux », Revue de droit de McGill, 2017, vol. 62, 
n° 3, p. 623. 
304 S. CHARBONNEAU, « Justice environnementale et contentieux associatif », Équité et environnement : quel(s) 
modèle(s) de justice environnementale, sous la direction de D. Shelton et A. Michelot, Bruxelles, Larcier, 2012, 
p. 311. 
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De plus, l’on peut se questionner sur le principe de l’équité du procès en raison du 

déséquilibre entre les moyens financiers des associations et ceux dont disposent les parties 

adverses qui sont, la plupart du temps, des entreprises ou des administrations de l’État. Bien 

que des subventions publiques soient parfois accordées, elles restent trop modestes pour 

suffire à faire la différence ou, au contraire, trop importantes et mettent à mal l’indépendance 

de ces associations305.   

Notons toutefois que la Convention d’Aarhus possède un article 3.4, qui oblige les 

États qui l’ont signée à accorder « l’appui voulu aux associations, organisations ou groupes 

qui ont pour objectif la protection environnementale »306. Cet appui prend le plus souvent la 

forme de subventions, mais peut également être par exemple une aide à l’accès à la justice 

en limitant les frais des procédures possibles en matière d’environnement. Là encore, la 

Convention d’Aarhus est intervenue pour réguler l’accès à la justice en matière 

d’environnement, en spécifiant que les procédures doivent rester « objectives, équitables et 

rapides, sans que leur coût soit prohibitif »307.  

De plus, ces recours sont généralement complexes et engendrent un grand nombre de 

frais tels que des expertises et des honoraires d’avocats conséquents. Il existe deux autres 

contraintes économiques qui sont également de nature à limiter l’accès aux tribunaux en 

matière environnementale, il s’agit du cautionnement et la potentielle condamnation aux 

dépens308.   

En Belgique, un obstacle supplémentaire apparait suite à l’application du régime 

T.V.A. (21%) aux services offerts par des avocats. Aussi, l’augmentation des droits de rôle 

ne facilite pas l’accès des associations environnementales aux tribunaux309. 

Il faudrait limiter les coûts de procédure afin de lever l’obstacle à l’accès à la justice. 

La C.J.U.E. est déjà intervenue à ce propos. C’est le cas dans l’affaire Edwards et 

 
305 S. CHARBONNEAU, op. cit., pp. 311 et 312. 
306 Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et 
l’accès à la justice en matière d’environnement, signée à Aarhus le 25 juin 1998, art. 3.4. 
307 Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et 
l’accès à la justice en matière d’environnement, signée à Aarhus le 25 juin 1998, art. 9.4 et 9.5 ; C.-H. BORN, 
« Un statut pour les associations de protection de l’environnement », Acteurs et outils du droit de 
l’environnement. Développements récents, développements (peut-être) à venir, sous la direction de B. Jadot, 
Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2010, pp. 330 à 342. 
308 S. CHARBONNEAU, op. cit., p. 312. 
309 A. BAEYENS (Cabinet Equals), L’accès à la justice en matière environnementale, disponible sur https://equal-
partners.eu/actualites/accès-au-juge-environnement, décembre 2017. 
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Pallikaropoulos310 concernant des particuliers et des membres d’association où elle a 

considéré que le coût d’une procédure ne doit « ni dépasser les capacités financières de 

l’intéressé ni apparaître, en tout état de cause, comme objectivement déraisonnable »311. Dans 

une autre affaire contre le Royaume-Uni, la Cour a suggéré l’établissement d’un mécanisme 

de plafonnement des dépens afin de garantir une meilleure prévisibilité quant au coût du 

procès312. 

Pour conclure, il faudrait que les systèmes nationaux s’inspirent de la pratique de la 

C.J.U.E. et veille à limiter les frais des associations engendrés par l’action. 

Sous-section 4. La non-spécialisation des magistrats 

Les magistrats qui doivent trancher des litiges environnementaux ne disposent pas 

d’une connaissance suffisante pour se prononcer en connaissance de cause, et ce, alors que 

la matière est complexe et en constante évolution. Aucun enseignement spécialisé, 

notamment scientifique ne leur est dispensé313 et peu nombreux sont ceux qui ont l’occasion 

de se spécialiser en la matière au cours de leur carrière, notamment en raison du pourcentage 

peu élevé de dossiers en matière environnementale314.  

Par ailleurs, le droit de l’environnement de par sa caractéristique évolutive nécessite 

un apprentissage continu. En effet, ils sont confrontés aux débats des avocats spécialisés qui 

font référence à des notions scientifiques et économiques complexes. Ils doivent évaluer les 

enjeux, identifier les normes applicables mais ne disposent pas des moyens pour s’y retrouver 

dans l’étendue des règles. De plus, cette matière comporte un nombre assez important de 

principes qui lui sont propres, telles que les principes du pollueur-payeur, de précaution, de 

prévention, etc. qu’il faut maitriser pour juger correctement de la cause.  

 
310 C.J., arrêt Edwards et Pallikaropoulos, 11 avril 2013, C-260/11, p. 221. 
311 E. TRUILHÉ-MARENGO et M. HAUTEREAU-BOUTONNET, op. cit., p. 40. 
312 E. TRUILHÉ-MARENGO et M. HAUTEREAU-BOUTONNET, op. cit., p. 67. 
313 C. LEPAGE, op. cit., p. 125. 
314 B. JADOT, « Des juridictions et des juges spécialisés en matière d’environnement : une bonne idée ou une 
fausse bonne idée ? », Acteurs et outils du droit de l’environnement. Développements récents, développements 
(peut-être) à venir, sous la direction de B. Jadot, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2010, pp. 187 à 189. 
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En ce sens, le juge de l’affaire Urgenda a reconnu la complexité scientifique liée à 

l’affaire qu’il avait à juger et ne pas avoir les compétences nécessaires en matière de lutte 

contre le changement climatique315. 

Nous pouvons nous questionner sur la capacité à pouvoir bien apprécier un litige sans 

certaines connaissances essentielles sur le sujet. Pourtant, le juge a pour mission de trancher 

le litige et il ne peut décider qu’il est dans l’impossibilité d’en juger en raison de la complexité 

des faits en cours du procès. Cela constituerait un déni de justice. 

En Europe, certains pays ont déjà constitué des tribunaux spécialisés en matière 

environnementale. C’est le cas de la Suède, de l’Autriche, de la Finlande, et de manière 

limitée, la France. Notons cependant que ces pays possèdent des caractéristiques qui leur sont 

propres et qu’il n’est dès lors pas nécessairement toujours possible d’appliquer leur système 

au nôtre, mais il est bien sûr très intéressant de s’en inspirer316. En Belgique, dans la Région 

Flamande, les affaires environnementales sont toujours traitées par une même chambre, 

compétente au niveau régional, le Collège du maintien environnemental, ce qui conduit à 

développer une spécialisation317.  

De manière générale, cette création découle de plusieurs motifs, notamment 

l’efficacité, l’économie pour les parties en raison du gain d’efficacité, l’engagement des 

autorités, la confiance du public, etc. 

Un accord gouvernemental du 18 mars 2008 a proposé de concevoir un tribunal de 

première instance qui regrouperait les tribunaux du travail, de la famille mais également, un 

tribunal de l’environnement, idée qui fut ensuite soutenue par de nombreux auteurs et par le 

Conseil supérieur de la justice318. La Présidente de la Cour d’appel de Mons, Françoise 

Thonet, préconise un système d’échevinage. Selon elle, il faudrait associer un magistrat 

professionnel, un scientifique spécialisé dans les questions environnementales et un 

représentant du milieu de l’industrie qui serait qualifié sur le sujet de l’environnement au sein 

 
315 E. TRUILHÉ-MARENGO et M. HAUTEREAU-BOUTONNET, op. cit., p. 140. 
316 B. JADOT, op. cit., p. 182. 
317 Arrêté du Gouvernement flamand du 12 décembre 2008 portant exécution du titre XVI du décret du 5 avril 
1995 contenant des dispositions générales concernant la politique de l'environnement, M.b., 10 février 2009, 
art. 3 ; C. BILLIET, L. LAVRYSEN et J. VAN DEN BERGHE, « La spécialisation environnementale dans le 
monde judiciaire : trois regards complémentaires », Énergie - Environnement - Infrastructures, 2017, n°12, 
dossier 35, p. 7. 
318 B. JADOT, op. cit., p. 189.  
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des entreprises319. C’est d’ailleurs le système qui est employé par la Région flamande pour 

son Collège du maintien environnemental : le juge est entouré de quatre assesseurs plus 

spécialisés, certains juristes et d’autres pas320. 

Parmi les avantages qui découleraient de cette section environnementale et de la 

spécialisation des magistrats, on compte par exemple des décisions de meilleure qualité et 

dont l’efficacité serait renforcée grâce à une formation approfondie en droit de 

l'environnement et en sciences de l’environnement. Cela rendrait sans aucun doute le 

processus décisionnel plus rapide et en découlerait une économie pour les parties321.  

De plus, la création d’un tribunal de l'environnement permettrait une meilleure 

visibilité et démontrerait une préoccupation de l’État et son engagement quant à la 

problématique environnementale. La sécurité juridique serait renforcée par l’uniformisation 

des décisions prises et ces magistrats spécialisés pourraient plus facilement se permettre 

d’innover et de développer des solutions plus créatives. La spécialisation des juges ne serait 

pas vue comme un substitut de l’expertise externe mais comme un complément. Cela viserait 

juste à permettre aux membres de la magistrature assise d’appréhender plus facilement les 

faits et les questions qui se posent dans un litige environnemental, sans priver ceux-ci de faire 

appel à un expert. Enfin, cela augmenterait la confiance du public puisque les litiges seraient 

confiés à des personnes connaissant bien la cause322. 

Il convient toutefois de prendre garde aux désavantages d’une juridiction de ce type. 

B. Jadot explique que cela pourrait constituer une violation du principe constitutionnel de la 

séparation des pouvoirs. En effet, donner un tel pouvoir à une juridiction pourrait entrainer 

une ingérence de l’organe judiciaire dans des missions appartenant, en principe, 

exclusivement au pouvoir exécutif, alors que celui-ci est supposé garder une certaine marge 

d’appréciation. Il va de soi que le juge aussi possède une certaine marge d’appréciation, mais 

ses pouvoirs restent limités ; il doit se contenter d’assurer le respect des normes juridiques323.  

 
319 F. THONET, « Pour un juge de l’environnement », J.T., 2008, liv. 15, n°9307, p. 274.  
320 B. JADOT, op. cit., pp. 231 à 233. 
321 L. LAVRYSEN, « Juges de l’environnement spécialisés : une nécessité », Acteurs et outils du droit de 
l’environnement. Développements récents, développements (peut-être) à venir, sous la direction de B. Jadot, 
Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2010, pp. 240 à 241. 
322 L. LAVRYSEN, idem. 
323 B. JADOT, op. cit., pp. 182 à 184.  
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Notons en outre que des magistrats de référence existent déjà chez les membres du 

ministère public et cela concerne notamment la matière du droit environnemental324.  

Sous-section 5. La séparation des pouvoirs 

La séparation des pouvoirs peut constituer un obstacle à la mission du juge vis-à-vis 

de l’exécutif. En effet, selon Montesquieu, la séparation des pouvoirs est un pilier de la 

démocratie. L’État est constitué de trois pouvoirs distincts ; le pouvoir législatif, exécutif, et 

judiciaire. 

Le juge, dans un litige en matière environnementale, doit se contenter d’adresser des 

recommandations au pouvoir exécutif au risque de violer le principe de la séparation des 

pouvoirs. Néanmoins, et nous l’avons déjà souligné dans la partie ci-dessus, il possède un 

certain pouvoir d’appréciation.  

Sous-section 6. L’intérêt à agir 

La condition de recevabilité de l’action liée à un contentieux climatique implique de 

démontrer un intérêt qui est né et actuel, direct et personnel et qui doit être certain325.  

Cet intérêt peut être complexe à démontrer comme cela a été le cas dans l’affaire 

Urgenda. La Cour avait décidé que l’association Urgenda ne pouvait être désignée comme 

étant la victime directe ou indirecte de la violation qu’elle invoquait car selon elle, l’intégrité 

physique d'une personne morale ne peut être violée pas plus que la vie privée d'une personne 

morale ne peut être atteinte326.  

Il a finalement suffi de reconnaitre qu’au regard du Code civil néerlandais, Urgenda 

bénéficiait d’un intérêt à agir. Les associations de défense de l’environnement peuvent 

prétendre à une présomption par le détour de l’intérêt collectif environnemental en raison de 

leur objet social327.  

  

 
324 B. JADOT, op. cit., p. 186.  
325 C. HUGLO, op. cit., p. 206. 
326 C. HUGLO, op. cit., p. 212 à 215. 
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CHAPITRE 2. LES EFFETS DES ACTIONS EN MATIÈRE DE POLLUTION 

ATMOSPHÉRIQUE  

Nous allons à présent nous pencher sur les avantages et les risques à engager une 

action en matière de pollution atmosphérique. Ces effets concernent plus largement toutes 

les actions défendues par des associations.  Les militants, en intentant une action en justice, 

cherchent à démontrer l’écart dénoncé comme étant injuste entre des situations. La justice est 

alors vue comme étant un moyen rendant possible la solution d’une telle expérience inégale.  

Peu importe son issue, l’action en justice aura des effets positifs à plusieurs niveaux.   

Premièrement, le recours en justice est une scène d’expression. L’argumentation 

entre les parties, c’est-à-dire, l’échange d’arguments contradictoires dans l’intention de 

convaincre le juge, est une activité de dialogue qui a un caractère social aigu et qui a pour 

finalité de faire valoir sa vision des choses et constitue une sorte de partage de valeurs entre 

différents acteurs.  

Cette argumentation prend de plus en plus de place dans un contexte de publicité. 

D’une part, en raison du caractère public des débats qui se déroulent devant un auditoire et 

d’autre part, en étant relayé par les médias. Cette résonnance permet donc de mettre la 

question au cœur du débat public. Cette mise en avant de l'affaire permet également de rallier 

de nouvelles personnes à leur cause et de sensibiliser le public aux injustices. 

Deuxièmement, le recours par les associations aux tribunaux est un moyen de 

légitimer leur action en démontrant que le groupement poursuit des objectifs réels et non 

théoriques, puisqu’il est capable d’aller jusqu’à engager des actions en justice avec tous les 

coûts et dépenses que l’on connait, que ce soit au niveau financier ou en termes de temps et 

d’énergie.  

De plus, le fait que les associations puissent agir en justice permet de donner un poids 

différent à des actions que si elles étaient introduites par des individus seuls. L’appui d’une 

association démontre le caractère altruiste de la procédure intentée, alors qu’elle aurait pu 

sembler égoïste si un particulier revendiquait la même chose pour lui seul. Dès lors, le juge 

sera plus aisément convaincu du bien-fondé de la revendication puisqu’elle est soutenue par 

un certain nombre de personnes. Les associations servent donc de biais pour faire entendre 

la voix des plus faibles, en lui donnant un certain écho et une force qu’elle n’aurait jamais 
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eue autrement328. On parle d’intérêt collectif, par opposition à l’intérêt individuel. Il ne faut 

pas le confondre avec l'intérêt général ; il concerne un certain nombre de personnes mais pas 

tout le monde329.  

C’est ainsi qu’une personne se plaignant individuellement des nuisances de la 

pollution de l’air dans son quartier par exemple, aura moins de chance de faire entendre sa 

voix que si elle est soutenue par une association telle que la Ligue des droits humains. 

Troisièmement, même si l’action en justice échoue, ce n’est pas un échec en soi, il y 

a des enseignements à en tirer. Et cela peut tout de même contribuer à faire évoluer les lois. 

Ce type d’usage des cours et tribunaux est qualifié de strategic litigation. L’action en justice 

est vue par l’organisme qui l’intente comme un moyen de transformer le paysage législatif et 

politique. Le droit sera utilisé pour influencer et améliorer la réalité sociale et faire 

reconnaitre un « vide juridique ». Les associations, en introduisant un litige stratégique, 

veulent utiliser la loi pour laisser une marque durable au-delà du simple fait de gagner l'affaire 

en question. En Belgique, plusieurs affaires dans le domaine de la lutte contre la 

discrimination prennent la forme de strategic litigation, c’est notamment le cas de l’affaire 

Feryn déjà évoquée plus haut330. 

L’action en justice est ainsi un moyen pratique d’agir pour sa cause, de diffuser un 

message, et est un moyen d’expression mais elle permet aussi de faire connaitre sa structure 

et sa cause ainsi que d’influencer la réalité sociale.  

 

Nous relevons également des risques et des aspects négatifs à ester en justice en 

matière de pollution atmosphérique ou pour toutes autres actions à caractère engagé. 

Premièrement, et cela a déjà été souligné, se retrouver devant les tribunaux pour 

défendre sa cause implique un engagement et des efforts importants, au niveau physique mais 

aussi moral. De plus, les procédures en justice durent un long laps de temps, qui ne peut donc 

être consacré aux autres modes de lutte pour la cause défendue.  

 
328 M. VERDUSSEN, op. cit., p. 172 ; C.-H. BORN, « Un statut pour les associations de protection de 
l’environnement », Acteurs et outils du droit de l’environnement. Développements récents, développements 
(peut-être) à venir, sous la direction de B. Jadot, Louvain-la-Neuve, Anthémis, 2010, p. 284 à 287. 
329 C.-H. BORN, op. cit., p. 281. 
330 A. LEJEUNE et J.-F. ORIANNE, « Choisir des cas exemplaires : la Strategic litigation face aux 
discriminations », Déviance et Société, 2014, liv. 1, vol. 38, p. 55 à 76. 
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Deuxièmement, comme nous l’avons aussi vu plus haut, de nombreux frais découlent 

d’une action en justice. Certaines associations sont condamnées à des sommes d’argent 

qu’elles n’ont pas la capacité de payer. Le risque de devoir payer des sommes importantes 

peut avoir un effet dissuasif sur les requérants potentiels. 

Troisièmement, les associations militantes courent le risque, dans le cas où leur 

demande est déboutée, de perdre une partie de leur crédibilité. Ce risque n’est toutefois pas 

le plus important puisqu’on ne peut pas nécessairement reprocher à l’association cet échec. 

Il est évident que la justice met du temps à évoluer, tout comme l’opinion publique et on peut 

donc espérer que la procédure serve de première marche vers d’autres décisions qui seraient 

plus favorables à la cause.  

Dernièrement, les procédures en justice prennent, comme dit ci-dessus, beaucoup de 

temps, d’argent et bien sûr d’énergie aux parties requérantes. En cas d’échec de la ou des 

actions intentées, la déception qui en découle pourrait avoir pour effet de conduire à une 

démobilisation de la partie requérante et de ses éventuels soutiens. Pour reprendre l’exemple 

de l’affaire hollandaise Urgenda, son succès a inspiré bien des associations dans d’autres 

pays, comme la Belgique (Klimaatzaak), la France (l’Affaire du siècle) ou encore plus 

récemment l’Irlande (Climate Case Ireland). On peut dès lors supposer qu’à l’inverse, le 

constat de l’échec d’une affaire engagée dans un pays pourrait décourager les autres 

associations, qu’elles soient au sein du même pays ou à l’étranger, d’introduire une procédure 

similaire.  
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CONCLUSION 

 
Nous avons vu au fil de l’exposé que nous vous avons proposé que la disparité des 

effets de la pollution atmosphérique, bien que prouvée scientifiquement, n’est pas encore très 

largement reconnue en droit. À tout le moins, elle ne permet pas encore de commencer une 

procédure sur cette simple base et si elle apparaît dans une requête ou un jugement, c’est à 

titre purement incident, afin de compléter et appuyer un argumentaire. Elle n’a jusqu’ici 

jamais constitué le cœur d’une action. C’est pour cette raison que le contenu de ce travail 

reste assez théorique et prudent : nous nous sommes contentées de proposer des solutions, 

mais celles-ci n’ont jamais été mise en œuvre devant les juridictions dans les différentes 

configurations que nous avons proposées et certains obstacles pourraient ne se révéler que le 

jour où une telle cause arriverait concrètement devant les tribunaux.   

L’injustice environnementale a comme particularité de faire le lien entre la justice 

sociale et l’environnement. Elle entremêle ainsi plusieurs problématiques qui sont liées à la 

crise environnementale et plus précisément à la pollution de l’air dans notre cas, à la 

discrimination et donc à la notion de vulnérabilité mais aussi à la société civile. Le droit qui 

nous intéresse doit être traité en prenant en compte les aspects humains et les enjeux sociaux. 

Il n’empêche que la notion d’injustice environnementale constitue à nos yeux une 

piste bien réelle pour le contentieux climatique. Nous sommes convaincues de l’importance 

de sa prise en compte par le droit, d’une part, en raison de ce qu’elle n’est pas hypothétique 

et ses victimes devraient donc recevoir la protection qu’ils méritent. D’autre part, dans la 

mesure où le contentieux s’engage de la sorte sur une voie déjà bien explorée par la 

jurisprudence, et dont l’efficacité n’est plus à prouver : le droit à l’égalité et à la non-

discrimination. Ce principe fait partie de ceux qui sont les plus exploités en droit, et cela n’est 

pas sans logique puisque les cours et tribunaux, à tous les niveaux juridiques, lui accordent 

en général une attention spécifique et sont particulièrement strictes et peu tolérants au regard 

de son respect.  

Dans la présente étude, nous nous sommes efforcées de faire une analyse la plus claire 

et complète possible afin d’entrevoir les possibilités d’introduire un litige concernant la 

pollution atmosphérique sous l’angle des injustices environnementales. Nous l’avons 
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souligné à maintes reprises, les obstacles sont nombreux, mais ils ne sont pas insurmontables, 

c’est pourquoi le débat doit rester ouvert.  

Les voies que nous avons proposées sont loin d’être vaines ; il y a selon nous de 

réelles ouvertures et les explorer pourrait s’avérer intéressant. En effet, il suffirait qu’un seul 

juge se montre sensible aux arguments avancés par les parties dans l’objectif de faire cesser 

une injustice environnementale et décide de leur donner suite, pour que la porte soit ouverte 

aux autres requérants éventuels. La jurisprudence pourrait alors commencer à se développer 

progressivement. 

De plus, comme nous l’avons développé dans le Chapitre 2 du Titre 3, si l’action 

venait à échouer, elle aurait au minimum permis de placer la question au cœur du débat 

public, et aboutirait peut-être à des répercussions au niveau législatif qui faciliteraient alors 

les actions futures. 

Lorsque l’on parle d’une action en justice qui vise à protéger l’environnement, on 

pense généralement au contentieux classique en la matière qui vise à faire respecter une 

norme européenne précise par l’État ou par une entreprise, à protéger une zone naturelle 

particulière possédant une flore et une faune exceptionnelle, etc.  

La spécificité de l’action basée sur l’injustice environnementale est que sa portée est 

bien plus vaste et surtout beaucoup plus humaine. Même si les différentes interventions citées 

ci-dessus venaient à porter leurs fruits, le résultat n’en sera jamais suffisamment ambitieux. 

Les normes européennes par exemple, ont été reconnues comme trop modestes comparé à ce 

qui est exigé par l’O.M.S. et leur respect ne permettrait pas à la planète de tenir sur le long 

terme. En outre, les populations plus vulnérables sont chaque fois oubliées et ne bénéficient 

pas ou trop peu des effets bénéfiques de la reconnaissance du fondement de l’action intentée. 

L’exemple de la Belgique le prouve, puisqu’elle respecte peu ou prou les recommandations 

européennes tout en ne parvenant pas à éradiquer la discrimination environnementale : les 

plus riches et les plus vaillants d’entre nous sont toujours ceux qui profitent des efforts fournis 

en matière de qualité de l’air.  

C’est cette dimension humaine qui fait du sujet de cette analyse une cause qui vaut, à 

nos yeux, la peine d’être défendue et c’est ce qui nous a inspirées tout au long de la rédaction 

de ce travail.   
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 : CONCENTRATIONS MOYENNES ANNUELLES (ΜG/M3) DE 

PARTICULES FINES AYANT UN DIAMETRE AERODYNAMIQUE INFERIEUR 

A 2,5ΜM (PM2.5). VALEURS MOYENNES PAR SECTEUR STATISTIQUE. 

REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, 2005. 

 

 

 

 

(Source : Réseau routier régional de Bruxelles.mobilité ; concentrations de PM2.5 d’après 

les données de 2005 de IRCEL-CELINE.)  
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ANNEXE 2 : SCHEMA “RUE CANYON” 

 

 

 

(Source : Oke, 1988) 
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